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PRÉFECTURES , 

SOUS-PRÉFECTURES, 

ET MAIRIES. 


D» Comment faire Fappiicaüoa du 
principe d’unité \ l’organisation des 
préfectures, des sous-préfectures et des 
mairies? 

JR. Le gouvernement a besoin, pour 
l’exercice de la puissance exécutive, 
d’être suppléé, dans les diverses divi- 
sions et subdivisions territoriales et ad- 
ministratives, par un mobile d’action 
d’une nature analogue à celle que doit 
avoir sa propre constitution sous ce, 
rapport, c’est-é-dire que ce mobile 

!• 
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d’aclion doit, partout, dans la plus pe- 
tite commune comme dans la capitale, 
être placé dans la main d*un seul hom- 
me. Sans cela, point d’unité, point de 
force dans l’exécution, point de térila- 
ble monarchie. Les préfets , les sous- 
préfets et les maires doivent donc Cire, 
comme ils sont aujourd’hui en France , 
les auxiliaires nécessaires, les minis- 
tres et délégués du roi , dans les dépar- - 
temeuts , dans les arrondissements et les 
communes. (£. ,p. 549» ■ ^*9 «L vin, 
p. 556. ) , . 

D. Que faut-il admettre en principe 
relativement à la fixation du nombre de - 
ces agents du pouvoir exécutif (préfets, 
sous -préfets et maires) dans les pro- 
vinces ? 
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R. Le principe qu’il s’agit d’admettro 
ici est une conséquence directe et immé* 
diate de celui qui précède 5 et d’après 
lequel il ne peut exister qu’un préfet 
par département, Un sous-préfet par 
arrondissement , et un maire par com« 
mune. 

Les adjoints , et les commissaires dd 
police surtout , ne sont que des sup» 
plcants, dés officiers subordonnés à 
l’autorité des préfets, des sous-préfefS 
et des maires. Ainsi un arrêté du con<» 
seil d’état, du 2 pluriôse an ix, a dé- 
cidé que, lorsque le maire était pré- 
sent, les adjoints n’ayaient pas entrée « 
au corps municipal. (E., p. 55o; S., t. 

iFiii,p. 546.) 

; 

« 

m 

I>. Par qui les préfets, les sous* 
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préfets et les maires doirent-ils être 
nommés? Et quelles sont les coudilions 
auxquelles peut être soumise leur nomi- 
nation ? 

Jt» Puisque les préfets , les sous-pré*- 
fets et les 'maires sont les auxiliaires » 
le» délégués du roi, dans les départe- 
ments, dans les arrondissements et les 
communes, c'est au roi qu'appartient le 
droit de les nommer; et, si ce droit est' 
reconnu et ne souffre aucune difüculté 
à l’égard des préfets et des sous-pré- 
fets , il ne peut pas en éprourer de fon- 
dées relativement aux maires, qui sont 
placés à un degré inférieur dans la li- 
gne des agents de. la puissance exécutive, 
ou d'administration. Mais cette nomina- 
tion des maires et celle des conseillers 
de préfecture et de sous-préfecture 
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pourraient être déléguées aux préfets et 
aux sous-préfets, pourvu que le droit 
d^élection des citoyens fût respecté 
dans sa véritable et juste application, 
c’est-à-dire pour le choix, des manda- 
taires de la propriété et de l’industrie, 
non seulement dans les chambres na- 
tionales, mais encore dans les chambres 
départementales , cantonnales et muni- 
cipales. 

. Bu reste , cette nomination peut , 
dans tous les cas, être subordonnée à 
de certaines conditions, telles que celle 
de l’âge et celle de l’observation d’un 
système graduel d’avancement. 

Ces fonctionnaires doivent ensuite 

\ 

être astreints à la résidence dans le 
chef-lieu de leur administration. (E., 
p. 35i ; S., I* VIII, p. 55o. ) 
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10 PIIÉFECTVRES , 

D, Quels sont les autres priocipes 
d’orgaoisatioD relatifs aux incompatibi- 
lités y à Texercice , à la durée des fonc- 
tions des préfets 5 sous-préfets 9 maires 9 
et conseillers de préfecture, etc.? 

R, 1° La cumulation des emplois 
n*est bonne nulle part; mais elle est 
surtout nuisible si elle réunit les fonc-* 
tions de préfet, de sous-préfet, et de 
maire, avec celles de mandataire de la 
propriété et de Tindustrie ' dans les 
chambres nationales et provinciales. Il 
n'y aurait rien de plus choquant que de 
voir ces agents de la puissance exécutive 
abandonner la surveillance des détails 
de leur administration pour venir ap- 
puyer ou contrôler dans les chambres 
leurs propres résolutions ou celles des 

J 

ministres dont ils sont les subordon- 
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SOUS-PRÉFECTtJRES ET MAIRIES. 11 
nés et de qui dépend leur révocation. 

I 

2“ Si les fonctions de préfet, dé sous- 
préfet et de maire doivent être exclusi- 
ves , afin d’être bien remplies, cela suf- 
fit pour qu-un émolument proportionné 
à l’importance de ces fonctions doive y 
être attaché ; tout travail mérite son 
salaire. £t c’est alors seulement que ces 
fonctionnaires regarderont l’accomplis- 
sement des devoirs que ces fonctions 
leur imposent comme une obligation 
stricte, et qu’ils ne considéreront pas 
leurs places comme de simples ^titres 
d’honneur à eux dos, soit en raison de 
leur naissance, soit à tout autre litre, et 
qui ne les assujettissent à aucun devoir 
envers les administrés. 

Depuis leur création, les préfets, les 
SQUs-préfets , et même les conseillers 
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de préfecture , ont été rétribués sur les 
fonds du trésor; mais les fonctions de 
maire sont gratuites. Il n*en existe pas 
de raison bien fondée. 

5 ° Les préfets , les sous-préfets et les 
maires étant les agents du pouToir exé- 
cutif, le droit de les révoquer et de 
mettre un terme à la durée de leurs 
fonctions., non plus que celui de les leur 
conférer, ne peut être contesté au chef 
de ce pouvoir exécutif, et, si la loi con- 
stitutionnelle doit contenir quelque dis- 
position relative à cet objet, ce ne peut 
être que dans le but de mettre à ces 
fonctions , comme à celles de conseiller 
d'état et de ministre, lé terme que la 
nature et l'âge prescrivent à tous les 
genres de travaux physiques et intellec- 
tuels. ( £., p. 552 ; S., t. VI119 p. 562.) 
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P» 

id 

par les autres, reruoDtent au droit ro~ 
main, comme à la source de toute doc- 

• trine; viennent au droit français; passent 
de là à la jurisprudence; et sur les ques- 
tions qui s’élèvent, après avoir de cette 

• manière interrogé les codes, ils balancent 
•les opinions et décident : mais ils cher- 
.'chent rarement plus haut les raisons na- 
turelles et les considérations morales qui 
ont donné naissance à la loi : ils procèdent 
■comme légistes; enseignent ce qui est, 
sans examiner si cela devrait être, partant 
dé ce principe , que , quand la loi est 
•faite, il ne s’agit pas de considérer si elle 
.est juste,, et que non sunt loges judicandœ , 
sed secundîun loges judicandum est. C’est 
le système de l’école, où la science du droit 
est essentiellement celle des textes ; où , . 
dans les thèses et les concours , la dis- 
pute est une guerre d’articles , la loi y 

I. 2 
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étant considérée d’une manière abstraite , 
et dans ses effets plutôt que dans ses 
motifs. Mais , au barreau , où ce sont des 
intérêts particuliers qu’on défend' et des 
circonstances nouvelles qui engendrent 
les questions, il est ne'cessaire de déter» 
.miner l’application des lois par la con> 
sidération de leurs motifs d’ordre naturel 
ou civil , qu’on ne peut chercher que dans 
le droit naturel , dans le droit public et 
dans la morale.» d^instiluüons ont" 

foires , à V usage de ceux qui se destinent 
au bwreau, par M. de La Malle, ancien 
avocat au j^rlement de Paiis , ancien bâ» 
tonnier, conseiller d’état, etc. » vol» X> 
pag. a6, 37 , |6u et i65.) 
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DROIT NATUREL 

O D 

• PflaOSOPHKHIE ET CONSTITUTIONNEL. 


• Todle question bien posée est en 
partie résolne. • 


i 

V 


D, Qu’est>ce que le droit ? 

K Le droit naturel ( ou le droit en 
général et d’après l’acception, la pins- 
étendue de ce mot ) est l’ensemble des^ 
principes et des règles résultants des 
rapports exacts qui existent, soit entre 
les hommes, soit entre les choses, en 
matière de législation. ( E., p. a ; S., t, 
i,p. lxiv(*). 

• ' * 

* La lettre E. désigne VEsprii du Droit; et la 
lettre S. , la Science du Publiciste» 
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l 

D. Quelles sont les di?isions princi- 
pales de cette science ? 

72. Elle se divise en deux branches 
principales^ le droit philosophique et 
le droit constilutionneL (E.> p. 2 ; S.^ 
t. I, p. Ixiv.) 

D. Qu’est-ce que le droit philosophi- 
que ? 

72. Le droit philosophique est relatif 
à la partie morale de la science. On peut 
donc lui donner aussi la dénomination 
de droit moral. ' 

* ‘ » 

D, Qu’est-ce que le droit constitu» 
tionncl? 

72. Le droit constitutionnel concerne la 
partie matérielle et physique , l’organi- 
sation ou la coDstilulion du gquver-. 
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nement. II peut prendre aussi la déno- 
mioatioo de droit organique ou conslî- 
iutif. 

Cette seconde partie a été moins ap- 
profondie que la première. Elle n’est ce- 
pendant pas la moins importante ; et, de 
l’observation de scs principes, < dépend 
essentiellement l’observation des prin- 
cipes de la première. (£., p. 3; S., 1. 1 , 
p. Ixv, xcj. ) 
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DROIT 

PHILOSOPHIQUE , 

ou 

ÉLÉMENTS 

, • H 

DE LÉGISLATION. 


I Non è prœlorif edicio , sed penitAs ex 
«intiinâ philo^ophiâ hauriendaoi jurU 
> dkciplioatu. i 

Cic. , De lesii., lib. H. . . 



D» La partie philosophique ou morale 
du droit est-elle susceptible de quelque 
subdivision? 

Elle sa subdivise uaturcltemeut . 
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en trois : le droit public 3 le droit po- 
lilique^ le droit des gens. (E., p. 2; 
S., t. I, p. Ix?. ) 

I 

D. Qu’entendez- vous par droit pu- 
blic ? 

R. Par droit public , nous désignons 
la partie de la science du droit qui dé- 
termine les rapports ou relations de la 
société envers chacun de ses membres et 
de ceux-ci envers la société, c’est-à-dire 
les droits et les devoirs du citoyen. On 
peut donc lui donner aussi la dénomi- 
nation de droit social, 

D. Qu’entendez-vous par droit po- 
litique? 

R. Pardroit politique, nous entendons, 
avec Burlamaqui , la partie de lu science 
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du droit reittive aux principes qui déri- 
Tcnt des Trais rapports des peuples en- 
tre eux, et qui doÎTeot diriger leur con- 
duité respecti?e comme corps collec- 
tifs. Ou peut l’appeler aussi droit des 
nations, 

' 1 

D, Qu’entendez-vous par droit des 
gens ? 

B., Par droit des gens, il faut entendre 
la partie de la science relative aux princi- 
pes qui doivent servir de règles à la con- 
duite réciproque des peuples envers les 
étrangers pris individuellement, et de 
ces étrangers à l’égard des peuples et des 
individus de nations différentes. On peut 
aussi l’appeler droit commun^ par la 
raison que ses principes résultent des 
rapports qui existent entre tous les 
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membres de la grande famille ^ dil 

; 

genre humain. (B*, p* a; S. 9 t. t, 
p. IZT.) 





DROIT PUBLIC, 

00 

l , -' 

DROIT SOCIAL INTERNE. 


If, Quelle Yèrité sert de base aux prio> 
oipes du droit public? > 

R, Les priocipesou premiers éléments 
du droit public reposent sur cette yérilé, 
que les hommes sont destinés pur la na- 

J» 

ture à tifre en société. (Ë.^p* 5) 4».^*? 
t, i| p. 5» et suir. ) 

D, Comment te’ conYaiocre que les 
bomoaes Bàbieni pour Tétât de société , 
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» 

que cet étal est pour eux le véritable 
état de nature? 

R. £n considérant spécialement l’or- 
ganisation physique et intellectuelle de 
rhomme, la situation dans laquelle cette 
organisation le place à l’égard soit de 
ses semblables^ soit des autres êtres 
animés qui peuplent avec lui la terre; 
en réfléchissant sur le dénuement au- 
quel l’homme isolé serait réduit, sur la 
nécessité de l’attaque et de la défense 
pour sa conservation, sur la nécessité du 
travail, sur l’amour réciproque des pè- 
res et mères pour leurs enfants et de 
ceux-ci pour les auteurs de leurs jours 
enfîn, en se prémunissant contre les so- 

I 

phismes de quelques auteursj y qui se 
sont élevés , par singularité ou par mi- 
santhropie, contre celte vérité si incon-* 
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testable en fiiit comme en droit. ( £., p. 
3; S., t. I, p. 27.) 

J 

D, Quelle conséquence doit-on tirer 
de cette Térité fondamentale, que les 
hommes sont destinés à Tivreen société ? 

R, G*est, d’une part, que les institu- 
tions doWent essentiellement avoir pour 
objet de faire aimer la société, et d 'écar- 
ter ce qui pourrait la faire considérer 
plutôt comme un mal que comme un 
bien; d’autre part, que le citoyen, dans 
son propre intérêt, par le vœu de son être 
et .de sa propre nature, doit employer 
ses facultés morales et physiques pour 
le bien de la société, et ne rien faire de 
ce qui peut nuire à la prospérité publi-' 
que. D’où dérivent les vrais principes 
dti droit public, les droits et les devoirs 
I. , 3 
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de rhomme considéré comme citoyen. 
(£., p. 4i t. I, p. 5 i. ) 

D, Quels sont^ d’après cela^ les droits 
que la société doit garantir et respecter ? 

V 

R* Ces droits 9 imprescriptibles et sa- 
crés 9 que la société et ceux qui agissent 
en son nom et pour elle doiyent garantir 
et respecter 9 sont : 1” la sûreté 9 2^ la 
liberté9 la propriété. (£.9 p. 5 ; S., 
t. 1 9 p* 59* ) 

> 

D, Par quel motif spécial la société 
doiûelle respecter et garantir la yie ou 
la sûreté de cbacnn de ses membres ? 

R, Parceque le premier besoin de 
Phomme est de conserver ce don de la 
nature; que si la société existe, c’est 
qu’en réunissant les forces de plusieurs 
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et les mettant en état de se prêter un 
secours mutuel, elle augmente leur sû« 
reté et leurs moyens de défense ; mais 
que, si elle accroissait les dangers et 
compromettait cette sûreté indiridaelle, 
ses membres derraient bien plutôt se fuir 
que se rechercher, ou que du moins 
cette société serait alors considérée aved 
raison comme un mal et non comme un 
bien. ( E., p. 5 ; S., t. i , p. $ 9 .) 

D. Par quel motif spécial la société 
doit-ellé respecter et garantir la liberté 
naturelle ou individuelle de chacun de 
scs membres? El qu’est«cc que celle li- 
berté? ' 

( 

R. La société doit respecter et garant 
tir la liberté, pareeque, sans la liberté, la 
vie n'est pour Thomme raisonnable et 
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non dégradé qu*un fardeaU' insuppor» 
table. 

I 

Four en être conTaincu, il suffit de com- 
prendre ce que c*est que la liberté, mot 
abstrait et trop imparfaitement défini. 

La liberté naturelle ou individuelle, 
que les hommes doivent conserver dans 
l’état de société , pour que la société 
n’agisse pas contre Tune de ses fins prin- 
cipales, est en général le droit de jouir, 
sans nuire à autrui, de l'usage de toutes 
les facultés intellectuelles et physiques . 
dont ils sont doués par la nature. 

Ainsi, la liberté est violée si la so- 
ciété, comme cela n’arrive que trop sou- 
vent, fait ou permet que le citoyen 
puisse être privé de quelqu’un de ses 
membres, de quelqu’une de ses facultés 
physiques ou intellectuelles , même du 
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droit de publier sa pensée, sauf la ré- 
pression légale de l’abus de ces facultés ; 

2 ° Soumis à de mauvais traitements 
(ce que Montaigne affirme n’avoir aucun 
autre effet, à l’égard des enfants mêmes, 
que de rendre les âmes plus lâches et 
plus malicieusemeut opiniâtres); 

5° Marié contre sa Tolonlé ( ce qui a 
lieu encore, dans quelques contrées, .à 
l’égard des hommes de couleur, dont 
l’esclavage n’est malheureusement pas 
universellement aboli ); 

4* et 5" Séparé de la femme à laquelle 
il a librement uni son sort, ou privé de 
ses enfants ( outrage que Montesquieu 
met au nombre de ceux dont les peu- 
ples sont ordinairement le plus révoltés); 

6“ Exclu d’une- profession, ou con- 
traînt dans son chois \ cet égard; obligé 

•5. 
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(l’embrasser la carrière des armes, si 
ce n’cst dans le cas d'un intérêt général 
et d’une nécessité régulièrement con- 
statée; 

7* Dépouillé du fruit de son travail cl 
de son industrie; 

8 “ Privé du droit de disposer de ce 
travail et de celte industrie en faveur de 
qui H le juge convenable, lors même 
que l’on prétendrait l’en indemniser; 

' 9* Attaché à la glèbe, retenu dans 
le lieu qu’il ne veut pas' habiter (ce qui 
a' lieu à l’égard des serfs ) ; 

10* Troublé dans son domicile, lieu 
qui doit être un asile inviolal>!e chez un 
peuple libre; éloigné de ce domicile; 
exilé de sa résidence habituelle; banni 
de sa patrie, même par la voie de l’os- 
tracisme > comme chea les anciens > et 
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autrement que pour des crimes légale- 
ment jugés et reconnus;' 

1 1° Enfin 9 emprisonné ou détenu ar- 
bitrairement et de.même sans crimes ou 
délits légalement jugés et reconnus. 

Si, SUT quelques uns ou même sur 
un seul de ces différents points ^ la li- 
berté est TÎolée , la société ne remplit 

f 

pas Tune de ses fins et obligations es- 
sentielles , causes premières de son exis- 
tence; elle devient pesante aux cœurs 
généreux; elle marche en quelque sorte 
à sa dissolution. > . . . ' 

Les idées que l’on rattache à ce mot 
de liberté sont vogues et confuses, par 
le motif , entre autres , que les publicis- 
tes mômes ont souvent^ confondu la li- 
berté avec les moyens de la conserver. 
Il est difficile de penser juste et de ne 
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pas obscurcir les choses lorsqu?cn pa- 
reille matière ou preod la cause ou la- 
tin pour les moyens, elles moyens pour 
la cause ou pour lafia. Ainsi, il est inexact 
de dire, avec Montesquieu, que la liberté 
soit une forme de gouyernemcnt ou le 
droit d’élire les représentants , les ma- 
gistrats , etc. 11 est seulement vrai que 
cette forme de gouvernement, son or- 
ganisation, et la manière dont on use 
du droit d’élection, sont des moyens très 
réels de' perdre ou de garantir la liberté. 
(E., p. 5; S., 1. 1, p. 63.) 

D, Quelles sont l’origine et les causes 
véritables du droit de propriété , et par 
quel motif spécial la société doit- elle 
respecter et garantir ce droit ? - 

R. Le droit de propriété est uncconsé^ 
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quence naturelle dii travail et des soins 
dont rhomine n'a pu se dispenser pour 
se procurer les choses nécessaires à sa 
sûreté^ à ses besoins , à ses plaisirs. 

La société doit le respecter et le ga- 
rantir, parcequMl est, de même que la 
sûreté et la liberté, l’une des causes et 
des fins de la société ; que sa conserva- 
tion est indispensable au bien-être in- 
dividuel des membres de la société, 
bien-être auquel cette société ne peut ap- 
porter d’obstacle sans agir contre elle- 
même, sans nuire é sa prospérité. « Les 
lois selon lesquelles la nature crée, dit 

Montesquieu , sont aussi celles selon 

\ 

lesquelles elle conserve, et les lois que 
les êtres intelligents se font doivent être 
enharmonie avec celles que la nature a 
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Aussi ce droit n*a pu être et Q*a été 
ignoré d’aucun peuple, du moins & l’é- 
gard des objets dont, suivant la position, 
particulière de chaque peuple , les hom- 
mes tirent quelque utilité et dont Tac- 
quisition a nécessité l’exercice de leurs 
facultés et de leur intelligence. 

Sous ce rapport, il est aussi ancien 
que rhomme. 

' Mais plus l'industrie se modifie et 
prend de développement, plus le droit 
de propriété doit avoir d'applications 
différentes. ** 

Lors , par exemple , que l'agriculture 
est découverte et pratiquée, les fruits 
et la terre même doivent naturellement 
devenir la propriété particulière de la fa- 
mille ou de l’individu qui les ont cultivés. 
Et, lorsqu’on se demande s’il est heu- 
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rcux et ulîlc que l’agriculture soit con- 
nue, la solution" de cette question se 
réduit à ceci: Ne vaut 41 pas mieux 
avoir pour sa subsistance un pain sa- 
lutaire et nourrissant que d’être réduit à 
ne mnnger qu’un gland amer et sau- 
vage? Il fallait donc cultiver la terre; et 
Fagriculture est l’une des premières et 
des plus fécondes sources de la richesse 
‘ et du bien-être national. 

Mais l’agriculture, non plus que l’in- 
dustrie, ne peut naître ni prospérer si le 
droit de la propriété indiriduelle n’est 
pas religieusement respecté. ^ 

Les systèmes imaginés pour l’exercice 
forcé de toute industrie agricole en com- 
mun,' par des peuples nombreux .sur- 
tout, sont de véritables chimères. 

I<e9 publicistes éclairés reconnaissent 
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donc en principe que le droit de la pro- 
priété doit être non seulement garanti, 
protégé parla société, mais inviolable et 
sacré pour elle-même. 

La possession actuelle qui n’aurait 
eu dans l’origine que l’osurpalion pour 
fondement doit être maintenue et res- 
pectée, lorsque, par suite du laps de 
temps écoulé ou de quelque autre cir- 
constance , la tentative faite pour répa- 
rer l’injustice et replacer les choses dans 
l’état primitif devrait nécessairement oc- 
. casioner d’autres désordres et de nou- 
Telles ^ijustices. La prescription , quant 
à la propriété, en matière de droit pu- 
blic, est une conséquence du principe. 
S’il en était autrement, après tant de 
' guerres civiles et étrangères, après tant 
de troubles et de bouleversements pu- 
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blics et particuliers, quelle est la pos- 
session dont la source serait reconnue 
pure et Icgilimc? (E., p. 8; S», t. 

p. 8i.) 

D. D’après la conséquence naturelle 
que nous avons tirée de la vérité sur 
laquelle reposent les principes du droit 
public, quels sont les devoirs de l’homme 
envers la société dont il est membre? 

R. i® La défense de la patrie, l’ac- 
quittement des charges et contributions 
publiques, 3 “ la bonne foi, la bienveil- 
lance, la protection réciproque entre 
tous les membres d’une même société, 
ou, en d’autres termes, l’obligation ren- 
fermée dans cette maxime :« Ne fais pas 
»à autrui ce que tu ne veux pas qui te 
• soUfail. »(E.,p. t. i, p. 99,), 

I. 4 
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D. Par quelle raison spéciale le ci- 
toyen doit-il concourir à la défense de la 
jpatrîe?’ 

R. Par la raison que la société étant 
un état de choses nécessaire et naturel 

à l’homme, il est naturel et nécessaire 

« 

aussi que chacun de ses membres con- 
coure à la défendre , sans quoi elle ne 
pourrait pas subsister, a Tout homme , 
dit Vattel, est obligé de servir et de 
défendre l’état autant qu’il en est capa- 
ble. La société ne peut se conserver au- 
trement; et ce concours pour la défense 
commune est une ^es premières vues de 
toute association politique. » (E., p. ii; 
S., t. I, p. 99.) 

JD» Par quel motif spécial tout mem- 
l)re de la société doit-il contribuer à 
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l’ac(fuittemeat des charges et dépenses 
publiques? 

R. -Parceque la société ne peut exister 
et remplir les fins pour lesquelles elle, 
existe, sans dépenses et sans -frais. 11 
faut ouvrir des communications ^ entre<i|i 
tenir des chemins, creuser des qanaux,i 
construire des digues, bâtir des hôpitau:^ 
pour les malades, les infirmes, les blés*: 
sés, prendre différentes mesures de sû^ 
reté et de sulujirité. Tacite n’exprifne 
qu’en partie la nécessité de ces contrii 
butions, lorsqu’il dit : « Le repos des 

r 

peuples ne peut s’obtenir que par lespr<« 
mes , les armes que par la solde , et la 
solde que par les tributs. Neqite enim 
quid ^enlium sine armis, neque armc^ 
sine stipendiis , neque stipendia sine 
tributo haberi possunL » . 
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' L’ulililé publique régulicremenl con- 
statée peut même motiyer et prescrire 
la renonciation - à une propriété parti- 
culière, pouiTU que le propriétaire ea 
reçoive une préalable et suffisante in- 
demnité.' C’est là ce que, avec Yattel 
et Pufifendorf, il faut entendre par le 
domaine éminent du souverain. ' C’est 
du moins ce à quoi on doit restreindre 
l’exercice de ce droit. 

Les charges, dépenses et impositions 
que réclame la société seront supportées 
par chacun de ses membres dans une 
juste proportion de ses facultés, parce- 
qu’entre autres inconvénients, s’il en 
est autrement, s’il existe des exemp- 
tions et des prérogatives en faveur de 
quelques uns ou de Certaines classes, de 
deux choses l’une : ou les ressources de 
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la société ne se trouvent pas en rapport 
avec scs besoins ; ou les hommes et lus 
classes sur qui le fardeau retombe en 
entier en sont surchargés et froissés, et 
doivent tendre par suite au renverse- 
ment d’un ordre de choses trop éridem- 
ment inique et onéreux à leur égard; 
d’oü il suit que les privilégiés deviennent 
victimes à leur tour. ( £., p. 12; S., t. 
1, p. 10a. ) . 

D, Par quel motif spécial les mem*- 
bros d'une société sont-ils tenus entre 
eux à la bonne foi , à la bienveillance, à 
une protection réciproque , et quel est 
le fondement particulier de l’obligation 
dont cette société est tenue relative- 
ment à la répression des atteintes que 
quelques uns de ses membres porte- 

4 - 
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raient aux droits de leurs concitoyens ? 

R, L’homme qui veut être protégé et 
secouru par ses concitoyens doit servir 
et défendre chacun d’eux. « D’où dépend 
notre sûreté, dit Sénèque , si ce n’est des 
services mutuels que nous nous ren- 
dons ? » 

La nature nous destinant à vivre en 
société, il n’y a que les actions et les 
sentimentâ propres à élablirxl’ordre dans 
la société qui puissent réellement con- 
trihuer à notre bonheur, Si donc nous 
voulons être heureux, le plus sûr^ le 
seul moyen est de vivre plus pour les 
autres que pour nous -mêmes. L’égoïsme 
est la mort de, lYime et le poison de la 
félicité ; il détruit la sensibilité morale e^ 
conduit à la stupidité. L:^ charité, la 
bienfaisance l’humanité > .envers des 
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compatriotes surtout , animent toutes 
nos facultés, donnent la vie à la plus 
noble partie de nous-mêmes, et oouf 
ouvrent les portes du véritable et sou- 
verain bien, La bonne foi , la probité p 
l’honneur, toutes les vertus publiques 
et particulières trouvent le plus souvent 
leur récompense dans leur pratique , et 
la peine de leur infraction dans cette in« 
fraction même. 

D’un autre côté, cette bonne foi, la 
bienveillance et la protection de cha- 
cun des membres de la société envers 
les autres membres de cette société, le 
respect qui en résulte pour la sûreté^ 
la liberté, la propriété individuelle, im- 
portent essentiellement à tous ; « de sorte 
que, comme il ne faut pas croire, ainsi 
•^ue le dit bien Rousseau > que J’on 
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puisse couper ou offenser un bras sans 
que la douleur ne se porte à la tête , la 
Tolonté générale ne doit pas consentir 
qu’un membre de l’état, quel qu’il soit, 
£Q détruise ou en blesse un autre dans 
quelqu’un de ses droits. » Cette volonté 
générale doit donc tendre à la répres- 
sion des coupables, et surtout à la ré- 
paration du préjudice qu’ils ont causé. 
(E., p. .12; S., t. I, p. 108.) 

D, Que faut-il entendre par l’égalité 
sociale ? Quelles idées et quelles règles 
se rattachent intimement à cet autre 
principe ? 

R, L’égalité est encore un mot abstrait 
dont on a abusé, parcequ’il n’a pas été 
généralement bien compris. 

^ Ce qui constitue l’égalité sociale, c’est 
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Tensemble et Texactc observation de tous 
les autres principes du droit public, c'est 
la pratique, la jouissance entière et la 
répartition équitable de tous les' droits 
et de tous les devoirs. 

Aucune autre égalité ne saurait exis- 
ter parmi les hommes^ puisque la nature 
met une grande différence entre les 
facultés physiques et morales de chacun 
d'eux, que les uns ont plus d’intelli- 
gence, de sagesse, d’activité, de cou- 
rage, que les autres; et que par con- 
séquent aussi les uns doivent acquérir 
plus d’aisance , de richesse , de droits 
à la confiance et à l’estime de leurs con- 
citoyens , que les autres. 

Mais tant que la véritable égalité so- 
ciale, l’égalité prescrite par la raison et 
l’équité , l’égalité de droits et de de* 


Digitized by Google 



46 DROIT PtBLiG. ■ 

yoirSÿ n'existe pas, on peut toujours 
dire que la société, ne remplissant pas 
les conditions do son existence, ne tou- 
che point encore é l’époque du bien-être 
et de la prospérité. Alors, point d’amour, 
de la patrie, point de paix, d'union, 
de force Téritable. Les enfants des fai- 
bles deyiennent forts, et ceux des forts 
deviennent faibles. « Le plus fort même ^ 
dit Kousseau, n’est jamais assez fort 
pour être toujours le maître. » A leur 
tour , les opprimés deviennent donc op- 
presseurs. 

L’égalité sociale n'exclut ni les ré- 
compenses nationales, ni les dignités, 
les titres, et les marques de noblesse. 
Mais , selon le sentiment des hommes 
les plus recommandables par leurs lu- 
mières et leurs. vertus, ces récompenses 
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et dislînclîons, pour' conserver leur 
lustre et leur efficacité, ne doivent 
être accordées qu’aux services rendus 
à la société ; de même que , pour l’hi- 
tcrêt public et pour l’intérêt véritable 
des hommes qui les occupent, les places 
et les emplois ne doivent étire confiés 
qu’au mérite et aux talents personnels, 
et ne doivent jamais être ni Vénaux ni 
héréditaires. (E., p. i2;S., t‘. i, p. 122.) 

I ■ , . • », 

D. Cette égalité sociale ainsi définie , 
ces principes du droit public, ces droits 
et devoirs réciproques de la société 
envers chacun de ses membres et du 
citoyen envers l’état et envers chacun 
de ses concitoyens , sont-ils immuables 
et universels, de tous les pays et de 
^ tous les temps , en telle sorte qu’aucune 


Digitized by Google 



48 DROIT PDBLlCi 

société ne doive en suivre d’autres? 

R, Ces principes élémentaires du 
droit public sont fondus sur la nature 
delà constitution humaine; et, cette 
constitution ne pouvant changer, ils 
sont évidemment invariables. 11 ne faut 
donc pas les considérer, ainsi qu’on 
l’a fait trop souvent, comme des lois 
naturelles ou primitives en ce sens 
qu’elles appartiendraient seulement ' et ' 

exclusivement à un ordre de choses an- 

« 

térieur à celui qui existe, mais comme 
des lois naturelles et positives, c’est-à- 
dire universelles et de tous les temps. 

Aucune société ne peut, en effet, les 
enfreindre et en adopter d’autres, sans 
agir contre elle-même. 

En matière de droit public , veut - on 
connaître les limites du juste et de l’in- 
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juste^ il faut nécessairement tout ratta- 
cher à ces notions fondamentales; il 
faut s’j fixer, c’est l’ancre du salut. Ainsi 
tout ce qui tend à faire respecter la sû- 
reté, la liberté, la propriété indivi- 
duelle, est justice; tout ce qui a pour 
résultat d’y porter atteinte est injustice 
et abus. (£., p. i4; S., t. i,p. i49«) 

Quels moyens employer pour af- 
fermir ces mêmes principes et en assurer 
l’observation ? 

R. La religion, le droit civil, le droit 
pénal, ne doivent rien prescrire qui ne 
soit une conséquence exacte de ces prin- 
cipes; et c’est par ces moyens que le 
législateur peut et doit en garantir ef- 
ficacement l’exécution. (E., p. i4; S., 
t. I, p. i56. ), 
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7>, Comment entendez-vous que U 
rclig^ion peut garantir l’execution des 
principes du droit public ? 

R. Le sentiment de la religion est 
comme inhérent à la constitution hu- 
maine; il résulte du moins de plusieurs 
autres sentiments tellement propres à 
l’humanité^ tellement dépendants de 
l’organisation physique et morale de 
l’homme, qu’on peut dire qu’ils en sont 
inséparables, tels, par exemple, que 
l’espérance , la crainte et le désir de la 
conservation. 

Le sentiment religieux est donc lùi- 
môme inséparable de la constitution hu- 
maine; il est indestructible , impérissa- 
ble, et l’on ne doit pas tenter de l’anéan- 
tir ou de le paralyser, mais s’appliquer à 
lui donner une sage direction ; et, pour 
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eela^ reconnaître d’abord quels peuvent 
en être les dangers; car cette aptitude du 
cœur humain n’en est pas plus exempte 
que toute autre faculté de notre être. 
Ainsi, entièrement abandonnée aux im- 
pulsions d’une ignorance grossière, elle 
n’est plus que fanatisme et superstition, 
et il n’en peut résulter qu’abus et cala- 
mités : ce qui explique et justifie ce que 
dit d’Aguesseau, «L’esprit humain abuse 
de tout, et de quoi abuse*t-il plus que 
delà religion même! o 

Mais lorsque les saines notions du 
droit et de la morale dirigent et éclairent 
ia religion , son utilité peut être grande : 
car elle donne alors par sa sanction 
«ne force nouvelle à ces mêmes prin- 
cipes de la morale et du droit ; elle 
leur 'imprime le sceau du devoir, ce- 


Digitizcd by Google 



5a 


SBOIT PUBLIC. 


lui d*une rigide et inviolable obliga* 
tien. 

/ 

Ces principes étant universels et im- 
muables, la justice , la morale étant une 
« et la même partout, il n'y a non plus 
qu'une religion véritable, quant à sa par- 
tie essentielle et à ses fondemens. 

11 serait donc désirable qu'il n’existât 
de même qu’un seul dogme , qu’un seul 
culte. Mais , comme ce qui se rattache 
à cette partie secondaire ne peut avoir 
d’efficacité que par la conviction, la per- 
suasion est le seul moyen praticable pour 
l’établir; et la persécution, l’intolérance 
ne peuvent produire qu’un résultat op- 
posé. a La religion, dit Cassiodorc, ne 
peut se commander. La force fait des 
hypocrites et non des croyants.... La foi 
doit être persuadée et non ordonnée. 
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JF'ides suadenda, non imperanda. » 

Cela admis, la prudence ne permet 
pas de réunir la puissance spirituelle et 
la puissance temporelle dans les mains 
des ministres des autels. Ces ministres 
doivent être soumis au gouvernement 
civil comme tous les autres citoyens , ù 
moins qu’on ne veuille fonder au milieu 
de l’état un autre état qui renverse et 
détruise le premier par son indépen- 
dance, parles immunités et les privilèges 
qu’il saura bientôt usurper. 

IL faut encore que les religions ad- 
mises soient enseignées et professées 
publiquement; que la pratique de leurs 
cultes soit ostensible et non secrète , aGn 
que tous les membres de la société puis- 
sent en proûter, s’ils doivent être ap- 
prouvés., et que, s’ils ne doivent pas 
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l’étre, Il soit toujours possible d’en pré- 
yenir ou d’en arrêter les abus. (E., p. 
i 4 ; S., t. 1, p. 157.) 

J). Qu’est- ce que le droit civil et le 
droit pénal ? Comment motiver leur lê* 

r 

gitimité ? Quels doivent être leur objets 
leur étendue, leur' esprit et leurs bases 1 ^ 

K* L’ensemble des lois que la so- 
ciété prescrit pour atteindre & ses fins 
constitue le corps du droit civil et péhal; 

L’importance, la nécessité de ces lois 
pour assurer le bien-être individuel et 
social, pour régler les diverses relations 
des citoyens entre eux, pour en écarter 
l’arbitraire et y établir l’ordre, moli- 
yent leur légitimité et en déterminent 
tout à la fois l’objet, l’étendue, l’esprit 
et les bases* • / . 
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^ Les lois civiles doivent avoir pour ob- 
jet de fixer les qualités et conditions né- 
cessaires pour que les hommes fassent 
partie de la société, les circonstances et 
les actions qui les en excluront et les 
priveront dos avantages qu’elle assure. 
Ces lois doivent déterminer les formes 
du mariage et ses résultats, la puissance 
du mari, les devoirs respectifs des époux, 

le sort et l’état des enfants, le mode et 
» 

les régies principales de leur éducation; 
l’étendue, les limites Cl la durée de la 
puissance paternelle; les obligations ré- 
ciproques des pères et mères envers leurs 
enfants et des enfants envers leurs pères 
‘et mères. Elles doivent fixer l’ordre et 
le partage des successions, prescrire les 
divers modes de la transmission des pro- 
priétés) tels que les ventes ) les échan- 
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gcs, les donations cnlrc-Tifs f les dispo- 
sitions de dernière volonté ou leslamen- 
taires, etc. Elles doivent enfin régler, 
en général, les actes et les transactions, 
promesses, obligations ou conventions 
qui peuvent avoir lieu entre les citoyens. 

Les usages et les lois du commerce 
intérieur, les ordonnances et les règle- 
ments d^administration , la fixation et la 
répartition des contributions et des au- 
tres charges publiques, sont aussi des 
dépendances ou ramifications du droit 
civil. D'où il suit que cette branche du 
droit se subdivise en autant de parties 
qu’il renferme de matières distinctes , 
telles , par exemple , que le droit per- 
sonnel, réel, hypothécaire, commer- 
cial, etc. 

L’esprit des lois diverses qui se ratta- 
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chenl à celte branche du droit est en en- 
tier renfermé dans ces trois conditions: 
1° leur harmonie avec les principes du 
droit public, « Jus privata latetsub tuteld 
juris publici{*)n et conséquemment leur 
généralité et leur uniformité ; 2“ leur 
non-rétroactivité, fondée sur l’absurdité 
évidente d’exiger leur exécution avant 
qu’elles aient été publiées et connues, 
puisque plusieurs ne sont que de justice 
relative ou de pure convention ; 3“ la 
spécialité de leur application, prohibi- 
tive de tous systèmes de corporations 
obligées et privilégiées , systèmes fu- 
nestes et subversifs des principes fon- 
damentaux de la liberté individuelle et 
-de l’égalité sociale. 
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. Lorsque le corps du droit civil sera 
rédigé en entier dans cet esprit, les lois 
consolideront cette liberté individuelle, 
à laquelle elles ne doivent jamais porter 
atteinte, et régleront la liberté civile, en 
lui donnant des limites justes, qui, loin 
de lui nuire , lui seront toutes fayorables^ 
- Quant à la légitimité, à l’objet et & 
l’esprit des lois pénales, voici ce qui les 
motive et les détermine. 

. Dans les sociétés imparfaites et mal 
constituées, chez les peuples barbares^ 
la vengeance des délits et des crimes est 
abandonnée à la partie lésée ou à sa fa* 
mille; ce qui, loin d’atteindre le but, 
envenime et invétéré les haines, et rend 
les crimes plus atroces et plus nom- 
breux. Dans un état de choses plus ré- 
gulier, lorsque la civilisation et les. in- 
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stitulions se perfectionnent! la société 
4oit protection entière à chacun de ses 
membres. C’est en son nom que la pour* 
suite des délits et des crimes a lieu ; et 
alors l’objet des lois pénales ou répres- 
sives n’est plus la T.engeance, mais bien 
Tintention de réparer autant qu’il se 
peut le dommage commis , et d’empé- 
cher qu’il n’en arrive un semblable de la 
part soit du coupable , soit de tout. autre 
citoyen. ; • v -j ^ > ‘j. ^ ' 

.. Or, les supplices atroces dont This- 
toire offre trop d’exemples, n’y sont 
point propres; l’expérience autant que 
la réflexion , le démontre. 

Quant é la peine de mort, pour que 
la soeiété, ou ceux de ses membres qui 
jugent pour elle pussent être en droit de 
la prononcer, il faudrait que l’infailli- 
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bililc des jugements humains fût cer- 
taine; il faudrait qu’il n’y eût pas moyen 
d’améliorer la législation, que les injus- 
tices que cette législation provoque quel- 
quefois, faute d’être en harmonie par- 
faite avec les principes, ne pussent pas 
être rendues moins fréquentes; que celte 
législation ne pût parvenir à répartir par 
degrés les fortunes d’une manière plus 
égale, ù soulager avec le temps la mi- 
sère du peuple, à établir des ateliers de 
prévoyance et de- charité (*) ; il faudrait 

• qu’elle ne pût adoucir , régler, purifier 

\ 

les mœurs, réprimer les loteries, les 
maisoQS de jeu et de débauche et au- 

(•) a Qui prévient le besoin, prévient sou- 
vent le crime* > 
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très écoles du vice (*); il faudrait que 
la construction de prisons plus sûres et 
mieux bSties fût d’une impossibilité ab- 
solue, ou que même, telles qu’elles exis- 
tent, ces prisons ne fussent pas propres 
à retenir les criminels, comme elles re- 
tiennent les furieux et les insfensés. 

A l’égard des autres peines afllicli- 
ves et corporelles, telles que la mutila- 
tion et le retranchement des membres , 
l’application du fouet, les coups et les 
mauvais traitements, ces peines avilis- 
sent, dégradent, abrutissent les hom- 
mes; elles les ravalent au-dessous des 
bêtes, les rendent inaccessibles atout 

(*) « übi non passant nasci vitla , uùi non ad~ 
miUuntur vitiorum seminaria, » 

I. 6 


Digltlzed by Google 


6a 


OaOlT PVBUC. 


sentiment d'honneur^ et presque in- 
capables d*un retonr à la vertu. Ainsi ^ 
bien loin de corriger > elles sont Un 
véhicule et une source nouvelle de dé- 
lits et de crimes. 

L'intensité des peines 9 ponr que ces 
peines' ne soient pas iniques et mal 
appropriées à la faiblesse humaine, doit ' 
Stro graduée , dans la proportion la plus 
exacte possible, sur la gravité des ac* 
lions coupables que ces peines ont pour 
objet de réprimer; et il n'y a plus que 
rignorance ou le despotisme qui puisse 
croire le système absurde de Dracon 
sur runiformité des peines, justifiable 
par cette raison, que le coupable est 
censé avoir connu d'avance le châtiment 
auquel il s'exposait par une faute quelle 
qu'elle fût. 
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La rédaction du Gode crimiael et 
pénal doit du reste avoir pour fonde* 
inents les règles ou conditions sui- 
Tantes : Les dispositions de ce Code> 

, de même que celles du droit civil y 
doivent’ être en harmonie avec les 
principes du droit public > et par con- 
séquent générales, uniformes, sans ex- 
ceptions fondées sur la diiTérence des 
professions, des titres, des rangs; 2 * 
elles doivent être sans effet rétroactif; 
5** elles doivent être directes ou person- 
nelles dans leur application, c'est-à-dire 
dégagées de tout effet volontaire d’exten- 
sion et de réversibilité du condamné • 
sur sa famille ; 4° par une conséquence 
évidente , elles ne doivent pas admettre 
la confiscation des biens. « C’est la 
fureur despotique, dit A(ontesquiau , 
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qui a établi que la disgrâce da père 
entraînerait celle des enfants; ils sont 
déjà assez malheureux » sans être encore 
criminels.» 5** Elles doivent ^ autant 
qu’il se pourra ^ et comme Tavait voulu 
Louis XYI, indemniser l’accusé reconnu 
innocent ; elles lui ont souvent causé 
d’immenses préjudices^ qu’en partie du 
moins elles doivent chercher à réparer. 

Les lois pénales assises sur ces bases^ 
rédigées dans cet esprit, auront à coup 
sûr de plus heureux résultats qu’elles 
n’en ont encore obtenu jusqu’à ce jour; 
les crimes, les délits, seront plus sou* 
vent prévenus, plus efficacement répri- 
més, et l’innocence un moment mécon- 
nue ne sera pas du moins privée de tout 
espoir de réhabilitation. (£*? p> iC; S., 
t. I, p. 252.) 
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D, Quelle yérité sert de base aux 
principes du droit politique? 

jR. Les principes du droit politique 
reposent sur cette vérité^ que «la paix 
des nations n*est pas moins nécessaire 
au bonheur des hommes que leur réu- 
nion en société, n 

^ « 

• » . . . Fax } optlma rerotn 
, Quas homini norisBe dalom est. 

Sit, Itau 

6 . 
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Des sophistes ont révoqué en doute 
celte vérité, mais les allégations sur les> 
quelles ils s'appuient sont sans solidité. 

£cur principal argument est que la 
population va toujours croissant, et que 
son développement finirait par être tel , 
que les productions de la terre seraient 
insuflisantes pour la nourriture du genre 
humain ; d'où il suit que le besoin de la 
èôh'servalion étant pour les hommes, 
comme pour tous les êtres animés, un 
sentiment prédominant, ils sont con- 
traints de contribuer ù leur propre des- 
truction par la guerre , afin de rétablir 
ainsi l'équilibre entre les subsistances 
et la population. '' 

Mais fût^il vrai, ce qui malheureuse- 
ment n'est pas, qu'une foule de,'cir- 
tonstaoces plus fortes que la prévoyance 
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et la volonté humaines, les bouleverse- 
ments du globe , les maladies habituel- 
les , épidémiques , contagieuses , ne suf- 
fissent pas pour suspendre le dévelop- 
pement do la population et en enlever 
rapidement le superflu, au moins est-il 
certain que la fécondité du sol et celle 
des animaux dont l’homme fait aussi sa 
nourriture surpasseront toujours de beau- 
coup la fécondité de l’espèce humaine, 
pourvu que la civilisation marche, et 
que l’agriculture et l’industrie se perfec- 
tionnent, comme cela arrive infaillible- 
ment sous un gouvernement tutélaire. 
Celte fécondité du sol peut alors être 
considérée comme inépuisable. 

Dans tous les cas, enfin, bien loin 
d’écarter Je mal, la guerre ne peut que 

l’aggraver, puisque par elle des milliers 

» ' 
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(le bras sont enlevés à Tagriculture cl à 
l’industrie. Depuis que de grands peu* 
pies se livrent aux travaux do i’agri* 
culture 9 la guerre a plus d’une fois 
produit la famine; il n’existe peut-être 
pas d’exemple d’une guerre dont la 
famine ait été la véritable cause. 

' £n un mot, les avantages de la paix 
sont immenses, les calamités de la guerre 
sont infinies. La paix est semblable à la 
santé , la guerre à la maladie. Les peu- 
ples doivent incontestablement chercher 
ù établir cette paix entre eux le plus 
qu’il se peut. « Bellum nécessitas^ pacem 
debet habere voluntas, » S. Auc. ( E., 
p. 23; S., t. Il, p. 1.) 

« 

‘ D. Quelle conséquence immédiate il- 
rez-'YOus de celte vérité? 
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R, D’abord, il faut tirer de celte Yé- 
rilé la conséquence que tout système de 
perfidie et de machiavélisme est une er- 
reur funeste qui, jusqu’ici, a fait couler 
trop de larmes et de sang ; et que les 
principes du droit politique opposés aux 
maximes honteuses, aux doctrines équi-* 
voques de pareils systèmes , sont parfai- 
tement d’accord avec les sentiments de 
l’honneur et de la plus stricte probité* 
L’élude particulière de chacun de ces 
principes contribuera encore à le prou- 
ver. (E., p. 24; S., l. Il, P* 240 

/ ’* 

. D, Quels sont les points essentiels à 
examiner pour fixer les principes du droit 
politique? , 

R. 1" L’esprit national , son utilité et 
les moyens de le conserver dans uu état; 


^o' DBOl» rOtITIQtJE. 

■ a* la population et les avantages de son 
accroissement, lorsque Tagriculture et 
l’industrie sont en honneur, elles dan- 
gers d'une trop grande étendue de terri* 
toire ; 3“ les armées et le rapport que 
leurs forces doivent avoir avec les be- 
soins d'une légitime défense , le mode 
de leur recrutement; 4 ” les alliances et 
les traités, leur objet, l'esprit elle mode 
de leur rédaction ; 5** la liberté des mers, 
i^s motifs et sa légitimité; 6 " la guerre, 

' ses cause» légitimes et son but, les de- 
voirs et les lois qu’elle ne donné pas droit 
de violer; 7 “ enfin, l’égalité politique, 
la question importante qui s’y rattache 
relativement au monopole extérieur, et 
son analogie avec la liberté. (E., p. 25; 
S., t, II, p. 32.) ' ^ 
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D, Qu*est-ce que l’esprit national , et 
quel est son rapport avec le droit po- 
litique ? 

R. L’esprit national est l’amoup de 
la patrie, sentiment noble 9 génôreuxj 
naturel au sauvage et à l’homme civi- 
lisé, qui porte l’un et l’autre à subor- 
donner son intérêt particulier à l’intérêt 
général, à repousser tout avantage per^ 
sonnel qui serait préjudiciable au bien 
de la société. ' 

. Il se rattache au droit politique et doit 
être placé au premier rang dés prin-> 
cipes que ce droit consacre, pareeque 
«ans lui il n’est point d’union et de force 
véritable dans un état, et qu’U faut 
qu’un peuple soit uni et fort pour être 
respecté des autres peuples. , 

L’esprit national exclut doop tous 5^57 
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tèmes de dissensioDS intestines, tout 
esprit de faction, de parti, fléaux désas- 
treux qui tendent à affaiblir la société , 
en la divisant contre elle-même. (E., 
p, 25; S., t. Il, p. 53.) 

D. Quels sont les moyens de conser- 
ver l’esprit national? Quelles sont les 
causes de son affaiblissement et de son 
entière disparition ? 

R, L’esprit national se conservera 
principalement par une religieuse ob- 
servation des principes du droit public 
et du droit politique , et par l’établisse- 
ment d’institutions favorables à ces prin- 
cipes. 

Il ne subsiste pas long-temps lors- 
qu’un gouvernement despotique méprise 
et fait méconnaître ces principes, lors- 
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que dans un étal U n’existe plus de ga- 
rantie pour la sûreté, la liberté^ la pro- 
priété cl l’égalité sociale. ( p. a5; 
S., t. Il, p. 52.) 

T), Par quelles raisons spéciales éta- 
blissez-vous comme un autre principe 
de droit politique, que l’accroissement 
de la population ne peut être nuisible, 
et qu’au contraire l’extension du terril 
toire est une cause d’affaiblissement et 
de ruine ? 

R. Nous venons de voir que l’accrois- 
sement de la population ne peut être 
nuisible lorsque le sol est fertile, puisque 
celle fertilité du sol peut de beaucoup 
surpasser celle de l’espèce humaine. Lors 
même que le terroir est ingrat, il est 
d’autant plus facile de le rendre produc^ 
«• 7 
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tlf,' qu’il existe plus de bras employés 
à le cultiver. La chasse* la pêche , la na- 
TÎgatioD, le commerce, les métiers , les 
arls , les sciences, peuvent d’ailleurs 
suppléer aux ressources de l’agrioulture. 
On a vu des peuples dont le territoire 
' ne produisait pas la vingtième partie 
de ce qui est nécessaire à leur subsii 
stance ( les Genevois , les habitants do 
la petite république de Saint -Marin, 
én Italie ; ceux de la Hollande , et 
ceux de plusieurs villes de l’Allema-. 
gne ) vivre néanmoins dans l’abondan- 
ce ; èt il existe de grands royaumes 
(tels que l’Espagne, pays autrefois le 
plus peuplé de l’Europe, la Pologne 
et la France même) où la richesse, 
l’aisance , la population , sont loin 
d’être aujourd’hui en proportion avec 
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la fertilité et Tétendue de leur teifri?* 
toire. 

' 11 faut donc reconnaître, en effet, avec 
les publicistes, que la force et la richesse 
d'un état dépendent principalenaent du 
nombre de ses habitants, et qu'il est 
toujours utile de faroriser l’aCcroisse* 
ment de la population ; ce que l’on peut 
faire par la modification des usages, des 
mœurs, des coutumes et des lois. 

‘ Mais, pour le faire sans incouYénient^ 
il faut bannir l’oisiveté , exciter l’amour 
du travail, afin de créer, de multiplier 
les moyens d’existence selon les lieux ^ 
la situation du pays , ses productions , 
son climat; et c’est encore par l’obser» 
vation scrupuleuse des principes qu'on 
y parviendra. « La terre , dit Rousseau , . 
ouvre son sein fertile , et prodigue ses 
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trésors aux heureux peuples qui la cul- 
tinrent pour eux-mêmes. Elle semble sou- 
rire et s’animer au doux spectacle de la 
liberté; elle aime à nourrir des hommes. 
Au contraire^ les tristes masures, les 
bruyères et les ronces qui couvrent une 
terre à demi déserte , annoncent de loin 
qu’un maître.absolu y domine, et qu’elle 
donne é regret à des esclaves quelques 
maigres productions dont ils ne profitent 
pas. » — « Les pays, dit Montesquieu , 
ne sont pas cultivés en raison de leur 
fertilité , mais en raison de leur liberté ; 
et, si l’on divise la terre par la pensée, 
on sera étonné de voir la plupart du^ 
temps des déserts dans les parties les 
plus fertiles, et de grands peuples dans 
celles où le terrain semble refuser tout.» 

Quant à l’extension du territoire, il 
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est évident qu’elle devient une cause 
d’affaiblissement et de ruine , principa- 
lement, 1° si l’étendue de là population 
ne se trouve pas eu proportion avec 
celle du territoire. «De deux états qui 
nourrissent le même nombre d’habi- 
tants, remarque l’abbé de Saint-Pierre, 
celui qui occupe la moins grande éten- 
due de terre n’est réellement pas le 
moins puissant. » 2° Si cette étendue du 
territoire est telle qu’elle détruise l’unité 
d’intérêt et mette obstacle à la conserva- 
tion de l’esprit national. Une nation qui 
sera composée de peuples divers, où le 
langage , les mœurs, les usages, les in- 
térêts surtout, différent essentiellement, 
ne pourra avoir ni ensemble, ni union, 
ni force, et deviendra en quelque sorte 
étrangère à elle-même. « Le peuple, dit 
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encore Rousseau, a moins d’aifection 
pour la patrie qui est ù ses yeux comme 
le monde , et pour des concitoyens qui 
lui sont étrangers. »■ 

' II importe que les frontières- soient 
fixes, déterminées, et, s’il était possible, 
inyariables. Les terrains arides et sablon- 
neux, les forêts, les lacs, les grandes 
chaînes de montagnes, le cours dès 
grands fleuves , la mer surtout, sont des 
limites que la nature semble mettre en- 
tre les peuples;' et ce qui rend cette 
vérité plus frappante, c’est que les lan- 
gages , la couleur, et même les traits du 
visage , varient souvent avec ces diffe- 
rentes lignes de démarcation. 

A défaut de barrières naturelles, l’in- 
dustrie y peut suppléer; mais les places 
fortes destinées è cet effet sont bien 
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moins un préservatif et un gage assuré 
' de la paix, qu’une cause permanente de 
rupture et de guerre, lorsqu’elles sont 
par leur position propres à faciliter une 
agression. Mably dit en ce sens : « Que 
votre pays ne soit ouvert à personne’, 
si vous voulez être libres et indépen- 
dants; mais n’ayez point de portes pour 
entrer chez les autres , si vous ne voulez 
pas vous exposer à la tentation d’être 
avares, injustes et ambitieux.» (£«^9 
p. 26 ;S.,t. Il, p. 5g.) 

D. Que doit-on encore admettre 
comme principe de droit politique , 
relativement aux armées de ligne? 

R. Quels que soient les moyens dé 
défense et de séparation, naturels ou 
autres 9 quelque sécurité qui en résulte^ 
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ils ne peuvent dispenser d’onlrctcnir sur 
pied, même en temps de paix, une 
armée bien disciplinée et prèle à marcher 
au premier signal, a Si vis pacem , para 
hélium. 3 C’est une précaution conve- 
nable pour faire respecter l’intégrité du 
territoire : car, quoique tout citoyen en 
état de porter les armes soit tenu de les 
prendre pour celle cause, le rassem- 
blement de. la population entière, sur- 
tout dans un état d’une vaste étendue , 
s’effectue avec lenteur, et présente un 
grand nombre d’inconvénients. Ce n’est 
guère que pour le maintien de la tran- 
quillité intérieure , tout au plus pour la 
défense des villes, que les gardes na- 
tionales peuvent être employées utile- 
ment. . - 

Mais il importe beaucoup que la force 
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i < 

de l’armée n’excède pas les besoins 
d’une légitime défense. Si cette armée 
est assez nombreuse pour que la con- 
fiance et la sécurité des peuples Toisins 
en soient troublées; si elle leur donne 
raisonnablement lieu d’appréhender des 
desseins hostiles ^ ces peuples seront 
dans la nécessité d’augmenter aussi leurs 
forces militaires. Et, les armées alors 
ne se trouvant plus de part ni d’autre en 
proportion avec la population, leur 
entretien augmenté les charges , tandis 
que les moyens de les supporter dimi- 
nuent. Elles ne sont donc plus propres à 
conserver la paix; elles deviennent plu- 
tôt une cause de guerre. 

«Du reste, où règne la < justice, 
disait Henri IV, la force est peu néces- 
saire. » - 
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Et, d’un autre côte, Montesquieu re- 
marque, et plusieurs exemples mémo- 
rables prouvent que, par plus d’un 
motif, les expéditions entreprises avec 
des armées nombreuses , soit de terre 
soit de mer, ont souvent amené de grands 
revers. 

s 

Il est essentiel surtout, Vattcl et Fi- 
langieri le' recommandent, qu’une loi 
de conscription, un recrutement forcé 
m’arrache pas à leurs familles les hom- 
mes qu’une constitution faible ou même 
leur inclination naturelle éloignent de 
la carrière des armes. H est odieux et 
de mauvais augure de voir ces hom- 
mes traînés sous les drapeaux, sem- 
blables à des criminels enchaînés. La 
jeunnssç en général est animée de l’es- 
prit chevaleresque et guerrier. Un assez 
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grand nombre embrassera volontaire-- 
ment la profession militaire, si les ré- 
compenses y sont réparties équitable- 
ment, si elles y sont ce qu’elles doi- 
vent toujours être, le prix du courage , 
de la bonne conduite et des talents. 

C’est aussi la nature et la juste répar- 
tition de ces récompenses qui donneront 
le moyen d’entretenir dans l’armée l’é- 
mulation et les sentiments de l’honneur 
eide la gloire véritables. 

Cet honneur, cette gloire, ne con- 
sistent pas ù troubler la paix de l’univers 
par de sanglantes victoires, à porter 
le ravage et la destruction chez les au- 
tres nations, à les dépouiller de leurs 
richesses, des monuments de leur indus- 
trie. Ils ne se bornent môme pas à 
combattre avec habileté, avec courage; 


DigiîLz Td by GoogI 


84 DROIT POUTIQDE. 

ils ne sont pas toujours inhérents aux 
succès 5 et ils sont souvent plus mérites 
au sein des revers et de la mauvaise 
fortune que lors du triomphe et de la 
prospérité. (£.9 p. 5 i; S.» t. 11 , p, 

71- ) 

D. Quel doit être l’objet des alliances 
et des traités ? Quel doit être l’esprit de 
leur rédaction ? 

R. La vérité qui sert de base à tous 
les principes du droit politique, l’utilité 
de la paix, détermine encore d’une ma- 

' nière bien positive le but des alliances 

/ 

etdes traités. 

Il en résulte que, si les nations s’unis- 
sent entre elles par ces alliances et ces 
traités, ce doit être dans la vue de leur 
bien-être général , et pour faire régner 
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entre elles l’ordre, la justice, sans les- 
quels la paix ne saurait subsister. 

Il n’est donc pas d’une politique 
habile de s’unir au fort pour écraser 
le faible , et pour partager ensuite ses 
dépouilles. Il serait déraisonnable et 
absurde de le penser ; et cette doctrine 
machiavélique est diamétralement op- 
posée à ce qu’enseignent le. droit et le 
bon sens. « La bonne politique, dit 
Valtel , ne permet pas qu’une grande 
puissance souffre l’oppression des petits 
états de son voisinage. Si elle les aban- 
donne à l’ambition d’un conquérant^ 
celui-ci deviendra bientôt formidable 
pour elle* » . 

La ruse, l’équivoque, l’ambiguité, 

/ 

dans la rédaction des traités, ne peu- 

•i 

Tcnt non plus être que très nuisibles à 
1 * 8 


Digitized by Googl 



86 DROIT POLITIQUE. 

ceux mêmes qui ne rougissent pas de 

les mettre en pratique. Une confiance 

respective est indispensable , et elle ne 

peut exister sans sincérité et sans bonne 

foi. On ne peut d'ailleurs regarder 

comme un ouvrage solide celui qui n'est 

que le fruit d'une finesse mal entendue. 

Une réputation de probité bien acquise 

« « 

prépare au contraire favorablement la 
voie des propositions , les fait écouter et 
en facilite le succès , « magna vis et ma^ 
num nome^i sunt ununi et idem, s Les 
conventions entre ennemis , pendant 
ou après la guerre (sans aucune des 
distinctions faites par Puffendorf, à l*é- 
gard des premières), doivent donc être 
exécutées fidèlement. 

Mais , dans l’Intérêt même du vain- 
queur et pour qu’il puisse compter sut* 
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leur observation , il faut qu’elles soient 
conçues et rédigées dans des vues de 
justice, et elles ne doivent pas être 
oppressives pour les vaincus. 

« Elles doivent être, comme le dit 
Bodin, claires, étendues pour tout pré- 
Toir, et précises dans l’expression. Une 
pratique condamnable, ajoute-t-il, met 
en usage la confusion' et l’équivoque; 
souvent elle renvoie à un autre temps 
la décision de différents de peu d’im- 
portance. Les traités sont faits pour 
prévenir ou pour terminer la guerre 
cl pour assurer le repos des nations. 
Est-il rien de plus contraire à ces fins 
•et à la raison que d’y laisser des se- 
mences de division , et d’y réservek un 
droit de chicane que la seule yanité 
des politiques regarde comme un ayan- 


.... 


88 DROIT POLITIQUE. 

tage rcei ? Ce faux avantage est, dans 

r 

le fond, funeste à la véritable gloire du 
prince, uses peuples et à l’humanité, 
Le politique judicieux et honnête homme 
fera une loi claire ; il saura qu’il vaut 

s 

mieux trancher des différents légers qui 
ne sont pas assez éclaircis, perdre de 
chaque côté, et assurer une paix dura-* 
ble. »(E., p. 52; S., t. Il, p. 142.) 

D. Y a-t-il un motif spécial pour 
placer la liberté des mers au nombre des 
principes du droit politique? Comment 
établir qu’il est du devoir de tous les 
peuples de la respecter et de la faire 
respecter , et par quels moyens les peu- 
ples peuvent-ils parvenir ù celte der- 
nière fin ? 

, R, Le droit de propriété étant , comme 
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nous Tavons vu , la conséquence néces- 

I 

sairc d’une première occupation, du 
travail et de la coDlinuilc de possession, 
il en résulte que certains endroits de 
la mer où les hommes exercent utile- 
ment leur industrie, pourront devenir 

par le travail et l’occupation les objets 

> 

d’une propriété légitime et particulière. 
La pleine mer, au contraire , n’est sus- 
ceptible d’aucun genre de culture, et 
par conséquent la biculté d’y naviguer 
ne se convertira jamais en un droit 
exclusif. « La mer est commune, disent 
les publicistes, parcequ’clle ne peut 
être occupée. » 

Ainsi, les portions de la mer qui peu- 
vent être occupées peuvent seules être 
possédées par un peuple exclusivement 
et à titre de propriété; et encore ne 

8 . 
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doiyeot-elles Têtre que de manière à ce 
que les autres peuples n’y soient point 
privés de la liberté du commerce et de 
la navigation. . . 

Si donc une nation profite de sa situa* 
tion, du nombre, de la sûreté et de l’é- 
tendue de ses ports, pour augmenter 
ses vaisseaux,' pour perfectionner sa ma» 
rine et étendre son commerce, il n’y a 

rien là qui puisse choquer les principes 
* \ 
de l’équité et de la saine politique, ni 

même nuire à la prospérité des autres 
peuples. Mais que cette nation prétende 
s’arroger d’injustes privilèges, entraver 
le commerce et la navigation des autres 
nations, cela est uné violation des prin- 
cipes , cela froisse les intérêts des puis- 
sances. Ces puissances ont intérêt à ré- 
ûDÎr leurs efforts pour s’affranchir de cet 
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assemssement honteux; et de cet intérêt . 
général naît un deroir, une obligation 
rigide pour chacune d^elles en parti* 
culier. . , 

Mais, afin qu’une coopération rers ce 
but soit efficace, elle doit être toIou* 
laire. L’expérience autant que le raison - 
^nement prouve qu’il est d’upe politique 
peu réfléchie d’employer la force des ar- 
mes pour contraindre les peuples à agir 
contre une nation qui prétend usurper 
une si injuste domination. Une telle en- 
ftreprise favorise ses projets ambitieux, 
bien, loin d’y mettre obstacle. Le temps 
et l’usage des moj'cns qu’elle y emploie 
. sont les voies les plus efficaces de com* 
battre ces projets utilement. { L. , p» 

34 ; S., t. lï, p. 142. ) , . 
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D. Quelles sont les causes Icgilimes 
et le but (le la guerre et de la conquête? 
Quels sont les lois ou les devoirs essen- 
tiels que la guerre ne donne pas le droit 
de violer ? 

I 

R. <1° La guerre est légitime toutes les 
fois que , pouvant être entreprise arec 
une présomption raisonnable de succès, 
elle est nécessaire pour obtenir la répa— 
ratioü d'un préjudice; puisque, suivant 
ce que disent les publicistes, les que- 
relles des nations ne se décident que par 
les armes, et que, jusqu'ici du moins, 
leurs camps ont été leur aréopage. 

S’il est une application légitime ù faire 
de fa puissance que donne la conquête , 
ce serait de délivrer les peuples du joug 
sous lequel ils seraient asservis , de leur 
donner la faculté de se réunir à la patrie 
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qu’il serait dans leur intérêt véritable 
d’adopter, ou môme de rester indépen- 
dants et de former un état particulier, 
si cela devait être plus favorable à leur 
situation et à leurs besoins. Surtout, il 
ne faut pas oublier ce que les Scythes 
disaient û Alexandre: tinter dominum 
et sbrviim nulla amicitia est} eliam in 

f 

pace helli tamenjiira servanlur (*).» 

2® Quelque légitimes que soient les 
motifs d’une guerre , les hostilités ne 
doivent pas être commencées que cette 
guerre n’ait été déclarée solennellement 
et notifiée même aux puissances neutres. 

Toutes cruautés, toutes rigueurs inu- 
tiles sont proscrites. Elles déshonorent , 

(*) « Ccrld id firmlssimum lov{;è imperium est, 
gup obedientes gaudeni, » 

Titk-Livb. 
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•Iles souillent le meilleur droit etretom^ 
bcnt sur leurs auteurs. 

■ Il faut mettre au rang des actes ré- 
prouvés par le droit de la guerre, les 
sommations de se rendre sous peine 
d’être passé au fil de l’épée, sous peine 
de TOir mettre à mort un gouverneur, 
bn commandant de place, s’il refuse 
de se rendre. Tout homme d’honneur 
méprise ces menaces. Et si l’on con- 
vient, comme on est obligé de le faire, 
qu’elles ne peuvent être suivies d’exécu- 
lîon, elles sont vaincs et, ridicules. . 

Le carnage doit cesser lorsque l’on-* 
ncmi met bas les armes, et le vainqueur 
n’a aucun droit sur la vie du vaincu, à 
moins que celui-ci ne fût coupable d’un 
délit grave contre les lois do la guerre. 

il faut respecter , autant qu’il se peut , 
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les édifices consacrés à la religion, les 
temples , les tombeaux , les monuments 
des arts et les établissements du com- 
merce et de l’industrie. 

En général, tout le mal que l’on fait 
à l’ennemi sans nécessité, toute hostilité 
qui ne tend pas à amener la victoire 
et la fin de la guerre, est réprouvée par 
le droit. 

En fait de stratagèmes ou de ruses 
--de guerre, il faut savoir distinguer ce 
qui constitue la science militaire, ce 
qui caractérise un grand capitaine , 
d’avec les actes d’espionnage, de trahi- 
son et de perfidie, que les lois de la 
guerre interdisent et que la prudence 
même et la loyauté frappent également 
• de réprobation. 

5" Les inondations , les incendies, le 
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dessèchement ou la déviation des sour- 
ces , des puits et des fontaines , peuvent, 
en temps de guerre, être employés 
comme moyens de défense et non 
comme moyens d'agression. 

A l’égard' de rempoisonnemeot des 
vivres , des eaux et des armes, qiiels 
que soient les faits nombreux que Ton 
puisse recueillir dans l’antiquité,, quelle 
que soit l’opinion de quelques écrivains 
.modernes qui ont avancé que toute ac« 
tion entreprise pour le service de son 
pays est légitime par cela même 5 la 
règle généralement admise est que les 
actes de ce genre sont d’indignes lâ-^ 
chclés , dangereuses à pratiquer. La 
bonne politique les repousse , et l’his- 
loire moderne n’en offre plus d’exem- 
ple. Quel métier serait-cc que, la guerre. 
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sMI ne fallait , pour y acquérir de la 
gloire, qu’être un habile empoisonneur 
ou un adroit assassin ! 

4° La prescription étant un moyen 
de prévenir les funestes suites de pré- 
tentions anciennes, elle doit être ad- 
mise, en droit politique et de peuple é 
peuple, comme un principe encore plus 
essentiel alors, qu’il ne l’est en matière 
de droit civil ou de droit public. Ce- 
pendant, le laps de temps nécessaire 
pour que cette prescription soit ac- 
complie n’étant pas fixé par une con- 
vention écrite et formelle, il y a lieu 
d’en revenir i\ ce que nous avons dit 
relativement à la manière dont on doit 
user du droit de conquête. Alors, la 
volonté libre des intéressés fera bien 
connaître si l’intervalle de temps qui 

9 
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s*est écoulé depuis leur union est suf* 
fisant pour que les intérêts se soient 
réellement identifiés et fondus , de telle 
sorte qu’il y ait lieu é invoquer pour eux 
la prescription* 

Par des motiû analogues ^ ce principe 
reçoit son application à l’égard des cho- 
ses purement mobilières» telles que les 
chefs-d’œuvre des arts et autres riches» 
ses nationales, 

5° Lorsque cette application du prin- 
cipe n’a pas lieu» on appelle droit de 
postliminie le droit en vertu duquel les 
choses reprises sur l’ennemi retournent 
à celui auquel la possession en avait été 
enlevée. 

Ce droit» à l’égard des prises faites 
sur mer» prend le nom de recousse ; 
et» suivant les conventions présentement 
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existantes 9 il doit être exercé dans les 
YÎngt-quatre heures. (E., p. 55; S.> t. ii^ 
p. 1 53. ) , I 

» 

‘ 2). QuWt-ce que Pégalité politique ^ 
et quelles en sont lés principales consé- 
quences? 

12. La forcé ni la grandeur ne peu« 
vent pas plus établir une inégalité dé 
droit entre les sociétés politiques qu^en- 
tre les membres de chaque société. Siii- 

tant Texpression des auteurs ^ « un 

\ 

nain^ aussi bien qu*un géant 5 est un 
homme; et une petite république n’est 
pas moins' un état souverain que le 
plus puissant royaume. » Donc^ les 
obligations et les ^droits respectifs des 
peuples sont les mêmes. Ce qui est 
permis à i’un est également permis à 
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l’autre, et ce qui n’est pas licite à 
l’égard de l’ua ne peut l’être à l’égard 
de l’autre. 

D’après cela , les prétentions de pré- 
férence et de supériorité , de privilèges 
et de prérogatives de peuple à peuple , 
tout aussi bien que ces prétentions 
d’homme A homme , sont de pures chi- 
pnères, de véritables futilités, que le 
droit ne saurait reconnaître. 

Il faut encore déduire de' ce prin- 
cipe , qu’il proscrit expressément tout 
monopole extérieur ou commerce ex< 
clusif qu’un peuple prétendrait s’arroger 

i 

au préjudice des autres peuples, et 
qu’il est de l’intérêt et du devoir de tous 
de ne pas le tolérer. 

Cette égalité des nations entre clics 
s’identifie avec ce qu’on appelle leur 


Digilized by Google 



DROIT POUTIQÜB. 


101 


liberté politique. De sorte que celles 
qui se piquent d^ctre justes et libres^ 
ne peuvent ni méconnaître cette égalité 
ni souffrir qu'elle soit outragée. ( £. ^ 
p. 39 ;S. ,t. Il, p. 219.) 
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D: Quelles sont les Térilés qui ser- 
vent de base aux principes da droit des 
gens 9 . 

R. « La paix perdrait le plus grand 
de ses avantages et n« pourrait tnême ^ 
pas subsister sans le commerce' cl les 
relations qu’il établit entre les peuples.» 
Telle est la vérité qui sert de base aux 
principes du droit des gens, en temps de 
paix, ^ . 

« Pendant la guerre > dans leur propre 
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inlérCt, les nations doirent réciproque < 
ment éviter tout mal et préjudice indi- 
viduel qui seraif'sans objet pour la vic- 
toire et pour le .rétablissement de la 
paix. » Cette autre vérité doit servir de 
base aux principes du droit des gens 9 
en temps de guerre, (E., p. 42 : S., t. ii, 
p. 322.) 

i 

D, Quel principe ressort immédiate*' 
ment de la première de ces vérités ? ^ 

R, De la première de ces vérités se 
déduit le principe de la protection due 
aux étrangers , relativement é Leur sû- ^ 
retéy à leur liberté et à leur propriété 9 
sans distinction de .biens corporels ou 
incorporels, mobiliers ou immobiliers; 
et la soumission des étrangers aux lois, 
soit civiles soit pénales, du pays où ils 
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se trouvent, à l’exception toutefois de 
celles qui <se rattachent & la qualité de 
citoyen , et qui , telles que les lois con- 
stitutionnelles, ont pour objet de régler 
l’exercice de la liberté sociale, le droit 

‘î 

d’élire les représentants et les. magis- 
trats, et le droit de voter dans les as- 

« ‘ 

semblées représentatives ou. autrres* 
(£. ,p. 4^9 1* P* 

D’après ce principe , quel est l’ob- 
jet des jugements de pareatis tant à 
l’égard des étrangers qu’à l’égard des 
règuicoles .ayant contracté, en pays 

r 

étranger, soit entre eux, soit avec des 
étrangers? - , 

JR. La protection due à l’étranger ne 
se borne pas à l’exécution des engage- 
ments et obligations contractés envers 


r 
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lui üah§ l6 pays oû' il se trouveè Ce 
principe prescrit encore rexécùlion des 
obligations contractées^' des décisions 
ët jugements définitifs rendus en pnjrs 
étrangers $ d'après les lois et les formes 
adoptées dans ces pays, soit entre étran- 
gers de même nation , soit entre étran* 
gers de nations différentes , soit entre 
des étrangers et des règnicoles, soit 
meme entre des règnicolcs ayant con- 
tracté ou ayant été jugés en pays étran- 
gers , pouryü qu'il n'y ait rien dans ces 
Conrcntionls et jugements qui' choque 
l'ordre et l'întérôt publics:, la morale 
et le droit uoimselst D'où il suit que 
Tunique objet des pareatis est d'attacher 
aux décisions prononcées par les tribu- 
naux étrangers, dans les diirerses cir- 
constances énumérées ci*.dessuê^ la 
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formule, le caractère executoires, qui 
ne peuvent valablement émaner que du 
souverain ; et qu’en conséquence il n’y 
a pas lieu d’entrer , pour cet objet, dans 
l’examen du fend , mais seulement de 
s’assurer que l’ordre, l’intérêt publics, 
la morale- et le droit universels ne sc^ 
ront pas compromis par rexécution. 
Celte doctrine , dans une matière si fort 
controversée, est la véritable; elle est 
celle que Yaltei enseigne. (£., p. (\(\\ 
S,, t. U, p, 364 ) ' , 

D, Quels sont les autres points de 
droit qui se lient essentiellement à ce 
premier principe du droit des gens, la 
protection due ù l’étranger ? 

B.,, Ce sont les questions relatives à 
la suppression des droits d’aubaino/ 
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péri^initê, de détraciion et de nau- 
frage; au droit d’asile, à la réprobation 
de tous les systèmes prohibitifs des 
productions et des marchandises exoti- 
ques, enfin à l’objet, aux clfets de la 
naturalisation et à la manière dont elle 
doit s’opérer. p. 4^» S., t. ii, 
p. 383 .) 

s 

D, De l’examen de ces divers points 
de droit que rcssort il de plus essentiel 
et qu’il faille encore consacrer en prin- 
cipe ? 

R, Cet examen donne lieu de recon- 
naître ce qui suit : 

1 ° Lorsque les peuples étaient barba- 
res, ils regardaient tous les étrangers 
comme des ennemis; ils les redoutaient 
•cl les repoussaient de leur territoire, ou 
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les dépouillaient lorsqu'ils y étaient en- 
trés. C'est à ces temps éloignés que l’on 
peut faire remonter l’origine des con-^ 
fiscations iniques qui ont été décorées 
depuis du nom de droits 9 et qu'au- 
jourd'hui encore l'on désigne sous le 
nom de droits àLauhaim et de jiéré^ 
grinüé, 

Montesquieu en attribue l’établisse- 
ment chez les Komains et dans les Gaules 
à renyahissement de l’empire par les 
peuples du nord, et il en accuse spécia- 
lement l’ignorance, la cupidité, les dé- 
prédations et les brigandages des sei- 
gneurs féodaux. 

Aux époques d’une civilisation . plus 
avancée, sous quelques rapports du 
moins, le gou vernement royal, encore 

peu éclairé sur les intérêts véritables des 

» * « 

I* 10 
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peuples et sur les moyens d’assurer leur 
bien-être, ou peu jaloux de le leur 
procurer , conserra ou rétablit ces 
confiscations pour s’en onricbir à son 
tour. 

Cependant, dès le quatorzième siè- 
cle, plusieurs rois de France furent tou- 
chés de l’iniquité et des graves incon- 
vénients de ces droits prétendus, ou 
peut-être, en travailiant à renverser le 
Système féodal , ils considérèrent la mo* 
dératioD de ces droits comme uhe me- 
sure favorable à l’accomplissement de 
leur entreprise. Ils les modifièrent suc- 
cessivement par des traités, des con- 
ventions, des actes particuliers. Ils y 
renoncèrent partiellement ou les rédui- 
sirent; et, lorsque ces droits se trouvè- 
rent bornés à un simple prélèvement , 
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on appela ce prélèyement droit de dé-^ 
traction. 

Aujourd’hui, Tentière abolition de ces 
prétendus droits deyrait être admise 
généralement. 

£Ue Ta été en France par la loi du 
i4 juillet 1819. 

Si Ton est obligé de reconnaître les. 
ayantages des relations amicales enti^e 
les peuples, si l’on n’interdit pas tout 
accès aux étrangers, tout mariage et al- 
liance entre les membres d’une société 
politique et ceux d’une autre, si ces 
mariages et les rapports de famille entre 
les citoyens de nations différentes sont 
protégés par les principes et par la lé- 
gislation, il faut nécessairement que le 
droit de succession réciproque soit adopté 
entre parents de quelque nation qu’ils 
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soient, ou bien il y a contradiction, 

inconséquence, iniquité. 

La suppression de ces droits étant 
admise, il s’agit de savoir d’après quelle 
loi sera réglée la transmission des biens 
de l’étranger, tant par succession ou 
ab intestat f que par donation entre-vifs 
Ou par. testament, quant, au fond et 
quant aux formes. 

Quoiqu’on aient pu dire les auteurs 
(entre autres Tattel et Burlamaqui ), il 
n’est ici qu’une seule distinction à faire , 
celle, des biens meubles ou immeubles 
que l’étranger possède dans sa patrie au 
moment de son décès, et des biens 
’ meuble^ ou immeubles qu’il possède à 
la même époque dans le pays où la mort 
vient le frapper. 

L’ordre de succession et de transmis- 
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sion des uns et des autres doit être réglé 
d’après les lois du pays où ils se trouvent. 

Que les héritiers se partagent les 
hiens meubles ou immeubles possédés 
par le défunt dans sa) patrie, suivant 
l’ordre de succession que les lois y ont 
établi, rien de plus naturel. 

Mais, si ces héritiers ou autres repré- 
sentants réclament dans le lieu du dé- 
cès ou dans tout autre la portion des 
biens dépendants de la succession qui y 
est située, rien de plus juste et de plus 
simple aussi que de régler entre eux le 
partage de ces biens, quelle que soit 
leur nature, mobiliers (tels, entre au- 
tres, que les rentes sur l’état ) ou im- 
mobiliers, d’après les lois qui sont ob- 
servées dans ce pays. 

En cifet, si l’étranger, faisant chez un 

10 . 

- 

•. * 
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peuple une résidence quelconque » sou- 
met aux loîs> coutumes et usages de ce 
peuple 9 non seulement les propriétés 
immobilières qu’il y acquiert , mais en- 
core les biens corporels ou mobiliers 
qu’il peut y posséder, et sa personne 
même, il n’est pas moins naturel que 
les droits de ses héritiers ( qui , d’ail- 
leurs , peuvent être pour la plupart rè- 
gnicqles) soient réglés d’.'iprès les lois 
auxquelles il s’était volontairement sou- 
mis et qui devaient régler ses propres 
droits. 

C’est, d’une part, un axiome, que 
les'héritiers ne peuvent ayoir ni plus de 
droits ni d’autres droits que celui à qui 
ils succèdent. 

D’autre part , la faculté de disposer 
des biens par testament peut, à la vé- 
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rîlé, être réglée de diverses manières 
par les lois civiles de chaque pays (*); 
mais celle faculté n*en est pas moins une 
conséquence du droit inviolable de pro- 
priété. L’homme qui peut disposer de 
ses biens par un testament ou par une 
donation, qui peut changer l’ordre de sa 
succession par un simple acte, par une 
disposition é cause de mort, le peut 
de môme par un fait résultant de sa vo- 
lonté , par le fait de sa résidence dans un 
pays étranger où les dispositions du 
droit civil relatives à l’ordre et à la 
transmission des biens par voie de suc- 
cession différent des dispositions adop- 
tées dans sa patrie sur la même branche 
de la législation civile. 


Dig, 
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, Cette distinction , adoptée pour le rè- 
glement de la succession de l’étranger 
ab intestat, est, à plus forte raison, 
applicable au règlement et à la yalidité 
des dispositions entre-vifs ou à cause de 
mort. 

I 

Il faut donc poser en principe que 
l’étranger qui veut disposer par dona- 
tion ou par testament , doit, quant aux 
dispositions en elles-mêmes, se confor- 
mer aux lois existantes dans les pays où 
les biens meubles ou immeubles sont 

i / 

situés; et, quant aux formes, aux lois 
du pays où il se trouve, ou encore, re- 
lativement aux. biens situés dans son 
pays, aux formalités prescrites par les 
lois de ce pays, s’il existe dans le lieu 
où il dispose un ministre, un consul ou 
une autre autorité préposée par l’état 
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auquel il appartient, pour robservatîon 
de ces formes. 

2° Si le prétendu droit d’aubaine ou 
de pérégrînité est une coutume barbare 
que la connaissance des vrais intérêts 
des peuples doit faire évanouir, un 
autre usage d’une même origine et , 
également indigne des nations civili- 
sées, c’est celui que l’on a désigné sous 
le nom de droit de naufrage, de bris ou 
de varech, 

■ Par suite de ce prétendu droit, des 
malheureux battus de la tempête étaient 

V 

encore en butte aux rapines des habitants 
des rivages où ils étaient poussés par les 
vents. 

- Mais les publicistes et les législateurs 
se sont appliqués à réprimer progressi- 
vement ces actes de brigandage. 
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Le droit romain déclare que c’est 
un crime capital que de faire périr des 
personnes naufragées , ou de les em- 
pêcher de sauver le navire. Le vol d’une 
seule planche du navire naufragé ou 
échoué rendait le coupable responsa- 
ble de la totalité du navire et du charge- 
ment. Cependant les lois qu’Adrieu et 
Ântonin avaient faites sur cette matière 
furent totalement négligées- par plu- 
sieurs de leurs successeurs ; et, pendant 
la décadence de l’empire, la coutume 
de piller les effets naufragés fut une 
espèce de mal épidémique qui s’étendit 
de toutes parts. 

La loi des Yisigoths et les anciennes 
constitutions des Napolitains punissaient 
très sévèrement ceux qui négligeaient 
de secourir un vaisseau ga danger , ou 
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qui pillaient les marchandises jetées 
sur le rivage. Mais la puissance des 
rois du Nord fut long-temps trop faible 
pour contraindre les seigneurs féodaux à 
renoncer à l’exercice de ce droit, que 
d’ailleurs ces rois voulaient encore s’at- 
tribuer en partie. Dans le scrâième , 
siècle, Christian Tl, roi de Danemarck, 
ayant essayé de l’abolir dans ce royau- 
me , ce fût , dit-on , un des griefs . qui 
firent que la noblesse et les évêques se 
liguèrent pour le détrôner. 

En Angleterre , suivant l’ancienne 
loi-commune, ce droit avait lieu lors- 
qu’on vaisseau ayant péri en mer, les 
marchandises ou le chargement atàient 
été jetés sur la côte. Dans ce cas, ces 
biens naufragés étaient adjugés au rbi ; 
et, dans quelque» autres circonstances. 


Digitized by Google 



120 . DROIT DES GENS. 

/ 

au seigneur ayant conserTé le droit de 
naufrage. Henri T' régla que, s’il échap- 
pait du navire un seul être vivant, il n’y 
aurait pas lieu à ce droit. Blackstone dit 
qu’aujourd’hui l’exercice en est encore 
abandonné fréquemment aux seigneurs 
des manoirs, comme concession royale. 

Mais il faut, pour cela, que les mar- 
chandises viennent à terre et que la i 
propriété n’en soit pas réclamée dans 
l’an et jour. Si, au contraire, elles res- 
tent à la mer, on les distingue sous | 
àQjeisanifJlotsamy ligan. Jet- ^ 
sam désigne les objets engloutis dans 
la mer et qui restent sous l’eau ; flot-t^ 
sam, ceux qui continuent à flotter sur 
la surface de la mer; ligan, ceux qui 
sont plongés sous les eaux, mais qui 
sont attachés à un liège ou,à une bouée, 
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et qu’on peut retrouver par ce moyen. 
Ils appartiennent tous exclusivement au 
roi, mais de même lorsque personne 
n’en réclame la propriété dans l’an et 
jour. Le statut de la vingt-septième an- 
née du règne d’Édouard III, ch. i 5 , 
le statut de la douzième année du règne 
de la reine Anne, st. 2, ch. 18, con- 
jBrmé par le statut 4^ George I” , c. 12, 
le statut 26 George II, c. 19 , con- 
tiennent diverses dispositions humaines 
et tutélaires pour conserver au proprié- 
taire les objets naufragés, et détermi- 
nent> entre autres choses, le mode de 
la répartition des récompenses appelées 
salvagie , sawement ou sauvetage qui 
doivent être payées, par ce propriétaire, 

à ceux par qui les marchandises et effets 

( 

ont été sauvés et conservés. 

I. 11 
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En France, dès Tannée ia3i, saint 
Louis fit un traité avec le duc de Bre- 
tagne , qui exerçait avec rigueur le droit 
de naufrage, pour Tengager à y renon* 
^ccr. La renonciation n’eut lieu qu’à 
condition que les navigateurs prendraient 
de ce duc des brefs ou brieux, appelés 
les uns {le sauver, et les autres de con- 
duite ou de victuailles , Vers le même 
temps parurent les fameux jugements 
ou règlements d’Oléron, qui avaient eu 
pour unique objet la navigation des côtes 
de la Guienne, do Poitou et de la Nor- 
mandie, mais qui furent trouvés si ju* 
dicieux qu’on les adopta partout. 

La Science du Publiciste contient l’é- 
numération des traités, ordonnances, 
déclarations, lois, décrets et arrêtés 
^ui ont suceessivemeDt amélioré i’etat 
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de la législation en celte matière ; mais, 
quelle que soit cette amélioration de la 
législation , elle n’est cependant pas 
arrivée i\ son point de maturité. 

Le produit de la vente des effets nau- 
fragés entre dans le domaine de l’élat, 
et il reçoit sans doute une application 
utile , puisqu’il est versé à la caisse des 
invalides de la marine, en conformité 
de l’art. i 5 de l’arrêté du 6 germinal 
an vii£, lequel portait création du con- 
seil des prises, et de l’art. 4 de l’arrêté 
du 19 nivôse, relatif au mode d’exécu- 
tion de la loi du i 3 mai 1791 , sur la 
caisse des prises. 

Mais, d’une part, le délai pour la 
validité de la réclamation n’est pas 
suffisant. Fixé à l’an et jour par le 
code maritime d’Oléron, § 28 ; limité 
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à deux mois seulement par le parlement 
en enregistrant i*ordonnance du mois 
de février i543 et celle du mois de mars 
1584; il fut rétabli pour Tan et jour 
par Tordonnance de 1629 et par celle du 
mois d’août 1681. Il devrait être égal 
du moins au temps fixé pour la pres- 
cription ordinaire en fait de meubles. 
Cette prescription , aux termes de l’art. 
2279 du Code civil, ne s’acquiert que 
par le laps de trois années ; encore est-il 
à remarquer que , par l’art. 55i du 
même code, les navires sont placés 
dans une catégorie toute particulière, 
à cause de la grande importance de ce 
genre de propriété. 

y 

D’autre part, en s’attribuant les effets 
non réclamés, le fisc n’éloigne-t-il pas 
la déclaration de ceux qui les ont trou- 
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Tés OU sauvés^ et ne préjudicîe-t-il pas 
ainsi aux naufragés ? D’ailleurs , ne 
porte-t-il pas atteinte à un droit très 

V 

réel de propriété acquis à l’industrie et 
au 'Courage, et. même au premier oc- 
cupant, à défaut de justification de pos- 
session plus ancienne. L’ordonnance de 
François I*', du mois de février i543> 
ordonnait du moins qu’à défaut de ré- 
clamation dans l’an et jour, un tiers des 
effets qui auraient été tirés' de la mer 
appartiendrait au roi ou aux seigneurs 
auxquels il aurait cédé sop droit, un 
tiers à l’amiral, et l’autre 'tiers à ceux 
qui les auraient sauvés. 

3° Si les peuples doiyent accueillir 
les étrangers et faire respecter leurs 
■personnes et leurs propriétés, il ne 
s’ensuit pas que les hommes qui violent 

11 . 
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les lois de leur patrie et qui y encou- 
rent la répression de la justice , doi?ent 
sur un autre sol sc considérer comme 
étant é l’abri de toute poursuite. Le 
droit des gens n’oblige pas le peuple 
chez lequel ils se sont retirés de repous- 
ser les réclamations des parties et de la 
puissance qui ont été lésées. 

Les publicistes font> à cet égard une 
distinction fondée. 

S’agit-il d’actions illégales ou qui 
blessent quelques dispositions des lois 
écrites particulières é chaque état y 
mais excusables du moins par la cause 
qui les a produites; s’agit>il de ces délits 
politiques qui tiennent plus au malheur 
des temps et des révolutions, à lu fra- 
gilité de la raison humaine qu’à la per- 
versité du cœur, nul peuple dans ce 


Digilized by Google 



DBOÏT DES GENS. 12ÿ 

cas ne doit refuser un refuge aux 
malheureux qui le réclament, ni, lors- 
qu’il le leur a accordé, trahir envers 
eux les devoirs de l’hospitalité. 

Mais les coupables de crimes contre 
les lois universelles d’humanité, les 
incendiaires, les assassins, n’ont A pré- 
tendre de protection en aucun lieu de 
la terre. Tous les hommes ont intérêt^ à 
ce qu’ils soient réprimés , et le mal 
qu’ils ont fait ré‘]î)aré autant qu’il est 
humainement possible qu’il le soit. Il 
est donc de droit naturel, et il est aussi 
d’usage, qu’ils soient arrêtés et livrés 
à la puissance offensée qui les réclame. 

4“ Lorsqu’on est pénétré des vérités 
qui servent de base aux principes du 
droit politique (*) et aux principes du 

(*) Voy, ci-dessu8, pag. 65 et suiv. 
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droit des gens en temps de paix ^*) , ou 
conçoit lacilement que tous les systèmes 
qui tendent à la prohibition des pro- 
ductions et des marchandises exoti- 
ques, qui ont pour résultat d’enlravcr 
la liberté des relations commerciales de 
peuple ù peuple, sont contraires au bien 
du rhumanité, é la prospérité générale 
et particulière, des nations, même de 
celles qui ont le plus de motifs spécieux 
pour se persuader qu#ces systèmes leur 
sont de quelque utilité; on conçoit que 
ces systèmes funestes sont partout con- 
traires aux avantages réels de la classe 
des manufacturiers ,et des fabricants. 
Quelques uns d*entre eux, cependant, 
s’arrêtant à l’écorce, ne songent qu’à 

» 

{*) Foy, ci-dessus, pag. jo5. 
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l’intérêt du moment, et s’imaginent 
que l’admission de pareils systèmes est 
pour eux d’un grand intérêt. Les gou- 
vernements eux-mêmes s’abusent; ils 
se portent un préjudice notable lors- 
qu’ils cherchent à tromper les peu- 
ples sur ce point. Une entière renon- 
ciation à ce genre d’entraves est né- 
cessaire pour donner é l’industrie le 
développemenrqu’elle.doit obtenir dans 
l’intérêt et pour le bien-être de tous. 

5° Nous avons vu que les droits de 
l’étranger ne s’étendent pas jusqu'à la 
jouissance de la liberté constitutionnelle 
ou sociale, c’est-à-dire des droits ex- 
clusivement inhérents .à la qualité de 
citoyen, tels que l’admission dans les. 
assemblées électorales et l’éligibilité aux 
magistratures et aux fonctions publi- 
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ques. Cependant la possession de ces 
droits n*est pas interdite indéfiniment à 
l’étranger. Il peut les acquérir par la 
naturalisation. Et Toici ce qu’il faut 
observer relativement é la manière dont 
cette naturalisation doit s’opérer. 

Si l’homme, libre de sa nature, ne 
peut être retenu malgré lui dans un lieu 
qu’il ne veut plus habiter, s’il use ên ce 
sens de son indépendance et qu’il passe 
sur le territoire d’un peuple étranger, si 
le droit des gens lui a d’abord procuré 
chez ce. peuple un asile inviolable, s’il • 
continue é y trouver par la suite pro- 
tection , bien-être et prospérité, il n’est 
pas de motif qui s’oppose à ce que cet 
homme reconnaisse pour sa patrie 
adoptive celle dont il tient eu effet tous 
ses biens, et à ce que. celle-ci raduieùe 
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au nombre de ses enfants. Seulement 
rattachement à une première patrie 
étant un devoir, un sentiment naturel, 
la volonté de l’abandonner ne se pré- 
sume pas. Elle doit être exprimée for- 
mellement, et, 4 défaut d’une déclara- 
tion authentique et positive , quelque 
longue que soit d’ailleurs la résidence en 
pajs étranger, la présomption de droit 
est en faveur de l’esprit de retour, et la 
naturalisation ne peut s’opérer. 

A l’égard des enfants, s’ils ont atteint 
ràge de la majorité ou celui de l’éman- 
cipation, une semblable déclaration de 
leur part est nécessaire: mais, s’ils sont 

f 

mineurs, ils suivent la condition du père 
de famille; leur naturalisation s’opère 
de droit par la naturalisation du père 
et ne s’effectue qu’avec elle. 
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A l’égard de la femme, la naturalisa- 
tioo du mari doit pareillement entraîner 
la sienne,. parcequ’elle lui doit soumis- 
sion et que son sort est lié irrévocable- 
ment au sien. (£. , p.,4^ ; S., t. ii, p. 
383; t. III, p. 1. ) 

D. L’inTiolabilité des ambassadeurs, 
ministres plénipotentiaires, consuls ou 
autres agents diplomatiques, n’est-elle 
pas une conséquence de la même yérité 
fondamentale, et ne constitue- 1- elle 
pas un autre principe élémentaire du 
droit dés gens ? 

R, Il est évident que le caractère pu» 
blic dont les ambassadeurs et tous autres 
agents diplomatiques sont revêtus ne 
peut les, priver des droits qui leur se- 
raient assurés comme simples particu- 
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lîers , et qu’il faut y reconnaître un mo- 
tif de plus pour les environner de res- 
pect et de considération. Aussi , même 
aux époques d’une civilisation naissante, 
chez des peuples encore barbares, la 
personne des ambassadeurs fut-elle dé- 
clarée inviolable ; ce qu’attestent les his- 
toriens de l’antiquité , « sanctum et in- 
violabüe apud omnes nationes JegatcH . 

rumnomen,» c, . ^ - 

* ‘ ‘ ‘ *■ 

Il en fut de même, à plus forte rai- ' 
son, lorsque les ^avantages de relations 
plus fréquentes se firent mieux sentir, et 
que l’usage des ambassadeurs .ordinaires 
fut établi chez les nations modernes. 

Une puissance politique ne pouvant 
être soumise à la juridiction d’une autre 
puissance, on en induisit même que 
tout diplomate agissant dans le cercle 
1 * 12 
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de ses pouvoirs et otlrîbulîons était 
placé hors de cette juridiction étran- 
gère, et qu’en conséquence, si, dans 
cette hypothèse, sa conduite devenait 
préjudiciable au gouvernement près du- 
quel il est accrédité, ce gouvernement 
devait s’adresser pour obtenir satisfac- 
tion à'ia puissance de laquelle cet agent 
lient son mandat, et, au besoin, le 
renvoyer près de çetle puissance. En 
cela , l’application du principe se trouve 
renfermée dans les limites du droit. 

Mais qu’un agent diplomatique con- 
tracte, en son propre nom et dans un 
intérêt purement personnel , un enga- 
gement ou une obligation quelconque 
envers l’un des membres de la société 
avec laquelle sa mission est d’entretenir 
justice, paix et amitié, il ne peut sc 
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faire un instrument de fraude et d’ini- 
quité du caractère auguste dont il est 
revêtu. Un souverain ne saurait vouloir 
que les immunités qu’il accorde devien- 
nent préjudiciables à ses sujets > dans 
le cas supposé. La cause de l’un de ces 
sujets est alors celle de la faiblesse con- 
tre la puissance; et, par celte raison, 
protection lui est plus spécialement due. 
Si l’ambassadeur a contracté en son nom 
et dans son intérêt privé , et que, pour 
obtenir l’exécution du contrat, lui- 
«mêine porte sa demande devant les 
tribunaux du lieu, sa qualité ne sera pas 
un motif de rejet. Le citoyen qui ré- 
clame l’exécution de semblables con- 
ventions ne peut donc pas éprouver un 
déni de justice. Son droit est une con- 
séquence nécessaire du droit opposé. 
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Un enyoyé diplomatique se rend-il 
coupable de quelque crime ou délit, il 
se place hors de la protection du droit 
des gens, et se rend justiciable des lois 
et des juridictions qu’il a offensées. A 
voir les choses dans leur jour véritable , 
il serait plus honteux pour un peuple 
de se charger des crimes* et délits 
commis par ses agents, en cherchant 
à en assurer l’impunité, que de consen- 
tir contre ces agents coupables l’appli- 
cation des peines prononcées par les 
lois qu’ils auraient violées et qu’ils de- 
vaient respecter. Ce qu’un gouverne- 
ment a lieu d’exiger, c’est d’élre pré- 
venu sans retard des infractions de ce 
genre reprochées à ses représentants, 
et des mesures que la sûreté et la jus- 
tice ont obligé de prendre contre eux. 
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Ce qu*il doit faire ensuite 9 s’il veut 
éviter que l’application des lois soit 
fuite par lu puissance lésée, c’est de 
donner lui-même une prompte et en- 
tière satisfaction. (£. , p. 69; S. , t. iii, 

p. 68. ) 

D, De la vérité qui sert de base au 
principe du droit des gens en temps de 
guerre, quel est le premier principe à dé- 
duire et les corollaires qui s’jr rattachent? 

R, Le premier principe qui dérive 
de cette vérité est que, même en temps 
de guerre, même en pays ennemi, la 
sûreté , la liberté et les propriétés par- 
ticulières de l’étranger doivent être 
protégées, surtout à l’égard des en- 
fants, des vieillards, des femmes, et de 
tous individus sans défense. 

12. 
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La grandeur d’âme et l’humaniié ne 
sont pas les seuls motifs de ce devoir. 
La prudence et Tintér^tt personnel en 
font aussi une règle de conduite. Car, 
en agissant dans un esprit opposé , on 
appelle sur soi-même les désastres et 
les malheurs ; oh exaspère les esprits ; 
on provoque les réactions et le désir 
des vengeances ; on détruit sans utilité 
les ressources nécessaires à la subsi- 
stance des armées ; on met obstacle à 
racquîitemcnl des contributions que 
l’on est en droit de lever pour les dé- 
penses et pour les indemnités de la 
guerre. 

A ce principe se rattachent deux co- 
rollaires. 

lie premier est relatif à la coB/w sur mer 
et t\ la délivrance des kures de marque 
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pnr lesquelles une puissance accorde 
rautorisation de l’exercer. 

Les brigandages et les pirateries ne 
sont pas tolérés sur terre; on ne doit 
piller ni les magasins ni les marchands 
que l’on rencontre en pays ennemi. 

0 

Pourquoi en serait-il autrement sur mer? 
Quel rapport ce genre de brigandage 
a-t-il avec le but véritable de la guerre? 
Quelques corsaires s’enrichissent aux 
dépens des paisibles négociants de deux 
nations ennemies, et tout le mal en dé- 
finitive retombe sur le commerce de 
l’une et de l’autre : voilà tout ce qui en 
résulte. 

Ce serait, il est vrai, un înconvc» 
nient que la cargaison des bâtiments 
marchands profitât à la puissance en- 
nemie , que ces bâtimeuts servissent à 
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alimenter ses armées, à raTitailler ses 
places furtes et ses ports. Pour y ob- 
vier, 00' peut, dans certaines circon- 
stances, et d'après la nature des mar- 
chandises, prescrire une direction aux 
navires. On peut ordonner le dépôt ou 
la vente de ces marchandises sur les 
lieux, mais on devrait conserver au pro- 
priétaire le produit de la vente après en 
avoir prélevé les frais. 

A l’ég^ard des sujets d’une puissance 
qui garde la neutralité , surtout, le prin- 
cipe, est incontestable. Burlamaqui ad- 
met que l’on peut s’opposer à ce que l’é- 
tat ennemi fasse le commerce chez l’é- 
tranger avec ses propres vaisseaux (ou 
ceux de ses sujets); mais il dit : « Ou 
ne peut empêcher les nations neutres 
d’aller dans les ports, d’y porter des 
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denrées et d*acheter celles du pays. Le 
peuple qui mettrait obstacle à cette li- 
berté violerait le droit des gens^ qui 
ne lui permet pas de supprimer le com- 
merce des peuples avec lesquels il n*est 
point en guerre. Le droit des gens ne 
permet de troubler les vaisseaux neu- 
tres qui entrent dans les ports ennemis 
ou qui en sortent ^ qu*autant que ces 
ports seraient bloqués ou que Tob y por- 
terait des munitions que la guerre prb- 
bibe, ou que ces Vaisseaux seraient frétés 
pour le compte de la nation ennemie. » 
Il faut pousseif Tapplication du prin- 
cipe plus loin, et reconnaître qu’à l’é- 
gard des marchandises neutres, lors 
même qu’elles ont été chargées sur un 
bStiment ennemi , elles doivent être in- 
saisissables, parceque le pavillon n’én 

t * 
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dénature pas la propriété, et qu*un neu^ 
tre peut d’autant plus se ser?ir d’un bA« 
tiraent ennemi, qu*il a le droit incon- 
testable de faire le commerce avec cet 
ennemi. Si Ton saisit le bâtiment, si 
l’on fait Téquipage prisonnier, les mar- 
chandises neutres doiyent du moins être 
exceptées. 

t 

11 est une autre règle encore moins 
susceptible de doute, c’est que, lors 
des déclarations de guerre, il doit être 
accordé aux navires sortis des ports sur 
la foi des traités, un délai suffisant 
pour que ces déclarations arrivent é 
leur connaissance cl qu’ils puissent se 
mettre à couvert des hostilités. 

Le second corollaire du même prin- 
cipe est la réprobation d’une doctrine 
machiavélique , . suivant laquelle on 
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pourrait sans crime se défaire d’un en- 
nemi par l’empoisonnement ou par 
l’assassinat, suivant laquelle même il 
serait des cas où cela deviendrait un 
devoir, une action digne de louange- 
Pour appuyer celte opinion perverse, 
on allègue que la mort d’un seul 
homme peut ainsi épargner des torrents 
do sang. • Mais lors même que l’on ne 
consulterait que le froid calcul de l’in- 
térêt personnel, si l’on ne détourne pas 
son attention des conséquences, on 
restera convaincu que ces l5ches actions 
ne peuvent qu’augmenter les horreurs 
de la guerre sans utilité réelle. On n’hé- 
sitera donc pas à affirmer que la perle 
de mille combattants morts au champ 
d’honneur , est un malheur compa- 
rativement moins grand que celui d’un 
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empoisoDQement ou d'un assassinat, 
pour quiconque en serait coupable. 
Aussi rhisloire prouTe-t-elle que les 
grands hommes et les Trais politiques 
ont toujours repoussé loin d’eux ces 
indignes forfaits, quel que pût être 
l’aTantage du moiïieDt. Et les hommes 
assez insensés pour les commettre en 
furent eux-mêmes Victimes, tels que 
le héros de Machiavel, César de Bor- , 
gia, le pape Alexandre YI, père de ce 
dernier, et, selon de fortes apparences , 
Machiavel lui-même. (£., p. 8o; S., 
t. 111, p. i5i.) 

' D, A l’égard des soldats pris, sur 
le champ de bataille , les armes à la 
main , quels sont les principes que le 
droit des gens consacre ? 
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R. Suivant ce que disait Henri IV, 
le véritable ornement d’un général est le 
courage et la présence d’esprit dans une 
bataille, et la clémence après la vic- 
toire. Les soldats qui mettent bas les 
armes doivent donc être épargnés. Ils 
rentrent dans la classe des hommes sans 
défense , et leur vie devient inviolable. 

Les soldats prisonniers de guerre ne 
peuvent être réduits en esclavage. On 
ne doit voir en eux que des citoyens qui 
ont obéi à la voix de l’honneur et de la ' 
patrie, qui ont rempli leur devoir, et 
qui,' de part et d’autre, doivent être 
respectés, lors même que la fortune a 
trahi leur courage et abandonné leurs 
drapeaux. 

Pour soutenir un système opposé, oo 
ne méconnait pas précisément le prin- 
*• i3 
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cipe; mais d'une vérité on lire une con- 
séquence fausse. C’est un droit,, dil-on, 
d’ülerla vie à l’ennemi dans le combat: 
donc il peut la racheter par le sactifice 
de sa liberté. 

A ce raisonnement, nous répondons 
d’abord que le droit de vie et de mort 
n’existe réellement que dans le cas de 
nécessité absolue. Donc, si le vain- 
queur n’en a pas C^it usage, il est dé- 
montré que le droit n’a pas dû rece- 
voir d’application. « 11 est faux, dit 
Montésquieu , qu’ih soit permis de tuer 
dans la guerre autrement que dans le 
cas de nécessité ; et dès qu’un homme 
en a fait un autre esclave, on ne peut 
pas dire qu’il ait été dans la nécessité 
de le tuer, puisqu’il ne l’a pas* fait... 
tes bomicides faits de sang-froid par 
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les soldats pt après la ' chaleur de l’ac-» 
tion> sont rejetés de toutes les nations 
du monde.» 

En second Heu, fût-il yrai que dans 

tous les cas on eût le droit de tuer un 

ennemi, il ne s*ensuiTrait pas encore 

que, ne l’ajant pas fait, on pût, de 

son consentement même, le réduire 

en servitude. La liberté est inhérente à 

* ^ 

% - V 

la nature de l’homme; c’est un don de 
la Providence, un bien qui ne peut être 
aliéné. Il ne dépend pas de l’être créé 
pour être libre, de descendre du rang 
où Dieu l’a placé pour se ravaler 
rang des brutes. Tout engagement con- 
tracté pour cette fin serait illicite et nul, 
de même que celui par lequel un in- 
sensé consentirait à perdre l’un de ses 
membres, à se crever les yeux, à se 
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laisser rompre les jambes ou les bras. 
Un homme ne peut pas plus consentir 
à son esclavage qu’un mineur ne peut 
aliéner ses biens, a Renoncer à la H* 
berté, dit Rousseau, c’est renoncer à 
la qualité d’homme, aux droits de l’hu- 
manité, même à ses devoirs : une telle 
renonciation est incompatible avec la 
nature de l’homme. » 

* On peut, en certains cas, renfermer 
les prisonniers de guerre, les garrotter 
même. Mais cette privation des facultés 
physiques qui constituent la liberté na- 
turelle ne doit durer qu’autant de temps 
que le besoin de veiller à sa propre 
conservation rend ces rigueurs néces- 
saires. C’est, d’ailleurs, afin d’éviter ce 
que de semblables mesures ont d’hu- 
miliant pour l’honneur du soldat et 
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pour la dignité de l’homme, qu’il est 
convenu entre nations civilisées que 
lorsqu’on s’est rendu à discrétion , 
c’est-à-dire avec promesse de ne plus - 
user de moyens de défense pendant le 
cours de la guerre, cette promesse doit 
être relîgieusemeut observée; le soldat 
renvoyé sur parole ne peut être obligé 
d’enfreindre la condition imposée. En 
vain prétendrait-on qu’un tel engage- 
ment est contraire à ce qu’on doit à sa 
patrie. Se procurer la liberté, en pro- 
mettant de, s’abstenir d’une chose qu’il 
est au pouvoir de l’ennemi d’empêcher, 
n’est point une .action contraire au de- 
voir de citoyen. Ea patrie ne perd rien 
à cela; elle y gagne même quelque 
chose, puisqu’un prisonnier, tant qu’il 
n’est pas relâché, est perdu pour elle. 

i5. 
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.Tout ce qui tend à éviter un plus grand 
mal f quoique dommageable en soi , est 
un bien* 

Après la guerre , les prisonniers sont 
restitués de part et d’autre. Pendant 
le cours des hostilités, l’état, qu’ils ont 
servi, est tenu de leur échange ou de leur 
rachat, et la puissance qui les délient 
est dans l’obligation stricte de les resti- 
tuer é des conditions raisonnables. Le 
consentement des peuples et l’opinion 
des publicistes sont unanimes sur ,ce 
point. (E,, p. 86; S., t, ni, p. 176. ) 

D, Quels sont encore les principes à 
admettre en matière de droit des gens , 
et spécialement en ce qui concerne les 
actes de représailles ou rétorsions de 
droit, et les otages? 
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R. 1“ Les actes de représailles pti 
prétendues rétorsions de droit sont heu- 
reusement devenus rares. On a conp- 
pris que les barbaries et cruautés exer- 
cées ^ sous ce nom , sur des êtres inno- 
cents du crime que Ton Teut punir, 
loin de tendre aux fins véritables de {a 
guerre, sont contraires à son but> 
propres à exaspérer les esprits et à 
rendre plus fréquents et plus atroces 
ces mêmes actes de vengeance et de 
fureur, a Le mal ainsi fait à autrui , 
disetit les publicistes, ne détruit pas 
celui qu'on en a reçu ; il peut seule- 
ment attirer sur celui qui le commet 
des maux plus grands encore. » 

Si l'on voulait établir ici le droit sur 
les faits , il ne faudrait pas rechercher 
ces faits parmi les crimes dont se ren* 
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dent coupables des hommes altérés de 
sang, des hordes de sauvages où la 
bonne politique et la modération ne 
sont pas connues et où les passions 
violentes sont seules écoutées. 

Ce n’est même pas chez les peuples 
' à demi policés qu’il faut puiser ses au- 
torités, mais bien parmi les traits vrai- 
ment dignes d’imitation que nous trans- 
met 1 histoire. Si ces faits ne sont pas 
précisément la base du droit , ils prê- 
’ tent du moins une- force nouvelle à ces 
principes et prouvent qu’ils peuvent être 
pratiques) puisqu’ils l’ont été par les 
• capitaines les plus expérimentés. Ceux 
,qui les pratiquent sont certains d’ac- 
- quérir une gloire solide, et ils contri- 
buent puissamment à la civilisation du 
genre humain* 
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. Appliqués à la confiscation des pro- 
priétés particulières, ces systèmes de 
représailles ou rétorsions de droit ne 
sont pas mieux fondés : car Tctat est 
bien responsable des faits de ses sujets , 
mais les sujets ne le sont pas des faits 
du gouYernement, puisqu’aucun d’eux 
n’est assez puissant pour empêcher le mal 
que son gouvernement commet, et cela 
souvent ù son insu. £n matières cor- 
rectionnelle et criminelle > dans - tous 
les cas de délit et de quasi>délit, un 
père est tenu du fait de ses enfants, 
un maître du fait des personnes qui 
sont sous sa dépendance, parceque l’un 
et l’autre exercent une surveillance, 
une autorité , et que le délit commis 
les fait au moins suspecter de négli- 
gence. Mais jamais les enfants ou les 
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serviteurs ne doivent être responsables 
de délits dont les parents ou les maîtres 
sont coupables 9 s’il n’est pas reconnu 
qu’ils y , aient participé comme com* 
plices. C’est encore le caractère d’une 
civilisation peu avancée, que cette 
extension de responsabilité hors de ses 
limites véritablest 

Chez les Grecs , on appelait An- 
drolcpsie le droit d’enlever des otages. 
Ce qui précède fait ^ assez connaître 
pourquoi cet usage est tombé en désué- 
tude chez les nations , modernes. Le 
droit de représailles lui avait donné 
naissance. Ils marchaient ensemble ; 
ils disparurent en même temps. 

Lorsque ce droit de représailles était 
mis en pratique, l’opinion, remarquent 
Grotius et Vattel, était que chacun 
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avait sur sa vie le même droit qite sur 
ses biens , et que ce droit était transféré 
à rélat par un consentement exprès ou 
tacite de chaque citoyen ; de telle sorte 
que chaque homme pouvait engager . 
sa vie, en consentant à se donner pour 
otage; ou encore que le souverain pou- 
vait disposer arbitrairement de la vie 
de ses sujets; et que, lorsque l’on 
croyait devoir punir quelque crime 
commis par l’état , on pouvait faire 
mourir les otages, en vertu de leur 
consentement propre et particulier, 

J 

ou à cause d’une espèce de consen* 
tement de l’état, dans lequel le leur 
était renfermé. 

Alors, si les traités étaient enfreints, 
si les députés que l’on envoyait, si les 
prisonniers faits par. l’ennemi, si les 
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Otages que l’on avait donnés, étalent 
maltraités , sî quelques conventions 
étaient enfreintes, les otages que Ton 
avait reçus devenaient des victimes ; 
ils éprouvaient souvent le traitement 
le plus cruel. Des vieillards , des fem- 
mes, des enfants, étaient brûlés vifs, 
massacrés , ou mutilés et renvoyés 
aux leurs dans un état que Ton croyait 
propre à inspirer la terreur. Cependant 
qu’arrivait-il? Le spectacle de ces victi- 
mes portait chez leurs compatriotes Tin- 
dignation et le désespoir. A la première 
occasion, ceux-ci enchérissaient à leur 
tour sur la cruauté de leurs ennemis; 
et l’extermination de l’un des partis 
pouvait seule mettre un terme à la 
guerre. 

•Aujourd’hui , la vie de l’homme est 
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regardée comme une chose qui ne lui 
appartient pas et dont la disposition est 
réseryée à Dieu. D’où il suit que per- 
sonne ne peut^ par un consentement < 
soit tacite soit formel, donner à autrui 
droit sur sa vie , ou le souverain sur 
celle de ses sujets. 

£t d’ailleurs tout acte de représailles 
étant une violation du droit des gens, la 
précaution de retenir des otages est 
devenue sans objet, puisqu’on ne sau- 
rait rendre ces otages passibles d’une 
infraction commise en leur absence, et 
' cela lors même qu’ils se fussent volon- 
tairement offerts et soumis à cette con- 

« 

dition. On a voulu établir, sur ce der- 
nier point, une distinction qui n’est pas 
fondée : car il est évident que plus 
un homme aura fait preuve de gé- 
1. i4 
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ncrosilé par une offre setnblnble, et 
plus l’honneur prescrira de le rcs- 
pécler. 

Si cependant, en quelques cas, la ga- 
rantie des otages était jugée nécessaire, 
la conduite à tenir enycrs eux est tra- 
cée : on doit les traiter arec hunsanité* 
Et, si la -condition pour la garantie de 
laquelle ils ont été livres n'est point exé« 
cutée , leur vîe , leur liberté , leurs 
propriétés personnelles ne sont pas cod3<* 
promises; ils deviennent prisonniers de 
guerre, et doivent être traités comme 
tels. Tout ce qui outre-passe cetfé rè*- 
gle , l'otage eût-il été livré à discrétion^ 
serait cruauté et violation du droit. 
( E., p. 90; S., t. m, p. a 5 i. ) 

Df Que faut«H admettre en principe 
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rclativemeDt aux transfuges? Le droit des 
gens autorise-t-il à les accueillir ? Q uelle 
conduite la prudence et l'honneur près* 
crivent-ils à leur égard? 

jR. Sur la question de savoir si l’on doit 
accueillir les transfuges, Grotius et Puf- 
fendorf sont divisés d’opinion. Mais, 
adoptant la solution qui s’accorde avec 
le sentiment des jurisconsultes romains , 
de Grotius, de Burlamaqui, avec l’opi- 
nion et l’usage généralement suivis , 
nous devons admettre qu’il n’est pas 
contre le droit. d’accueillir les trans- 
fuges, que leur défection est, pour 
chacune des puissances' belligérantes, 
un avantage dont il est dans l’ordre 
naturel qu’elles profitent respective- 
ment. 

Relativement à la seconde question, 

I 

\ 
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il faiit remarquer que la prudence pres- 
crit de ne pas admettre les transfuges 
en corps trop nombreux, lors même 
que Ton se croit pleinement assuré 
de leur foi. La désertion peut n’être 
qu’un piège tendu à l’inexpérience et 
à la crédulité. Plus d’un exemple l’at- 
teste. 

La prudence prescrit quelquefois 

de ne pas leur laisser des armes, de 

leur assigner différentes directions, des 

lieux de cantonnements éloignés les 

uns des autres, cl surtout de ne pas 
* ^ 

les tenir rapprochés du théâtre de la 
' guerre.. 

V 

L’honneur ensuite commande de ne 
pas les contraindre à combattre contre 
leur patrie. Voici, A ce sujet, les pa- 
roles que Fénelon place dans la bouche 
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de Bayard : « Pour moi , je trouve qu’il 
n’y a jamais d’excuse pour les hommes 
qui s’élèvent contre leur patrie. On 
peut se retirer, céder à l’injustice , 
attendre des temps moins rigoureux; 
mais c’est une impiété que de prendre 
les armes contre la mère qui nous a fait 
naître. Si la patrie vous exile , si elle 
vous rejette, vous pouvez aller chercher 
un asile ailleurs. C’est lui obéir que de 
sortir de son sein quand elle nous 
chasse; mais il faut encore, loin d’elle, 
la respecter, souhaiter son hîen-ôtre, 
être prêt à y retourner, et*à mourir pour 
elle. » 

Si telles sont les lois du patriotisme 
• et de l’honneur, c’est encore les outra- 
ger que provoquer quelqu’un à les 
enfreindre, 

14. 
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D’aUleurs^ queU sont encore ici les 
conseils de lu prudence? Quelle con- 
fiance avoir dans la coopération d’hetm- 
mes ulcérés , qui cèdent à l’ardeur d*uo 
premier mouvement, mais chet les- 
quels les sentiments généreux peuvent 
reprendre leur empire, et qui senti*^ 
ront leur bras défaillir lorsqu’il fau- 
dra frapper leurs concitoyens et leurs 
frères ? 

Il est si naturel de n’avoir qu’une 
confiance incomplète dans l’assistance 
des transfuges, surtout lorsqu’ils com-* 
battent contre leur patrie, qu’on vit 
toujours les généraux expérimentés 
dresser leurs plans et disposer l’ordre 
du combat de manière à rendre l’action 
de ces auxiliaires obligée, et à se mettre 
ainsi à couvert de la trahison. filaU oq 
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paralyse par là une partie de ses for- 
ces; et souvent les plus savantes dispo- 
sitions n’ont pas empêché que l’emploi 
des transfuges ne devînt préjudiciable 
ù ceux qui y ont eu recours. Qu’est* ce 
en effet qu’une armée sans union 9*où nul ' 
n’est assuré d’être secondé par celui 
qui combat à ses côtés ^ où les géné- 
raux et les soldats, pleins de défiance, 
s’observent avec inquiétude ? Ce qui 
fait la force d’une armée } c’est la cer- 
titude que chacun fera son devoir et 
que tous les efforts concourront au 
même but. Alais, si le plus vaillant se 
voit réduit à ne compter que sur son 
propre courage , si l’action des bra- 
ves peut être ralentie par la crainte 
d’être obandonnés dans le danger , 
quel pronostic plus certain d’un re- 
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Tcrs! (E., p. 96; s., t. III , p.' 273. ) 

D. Quelles sont les réflexions géné- 
rales qui doivent terminer l’examen des 
principes ' élémentaires du droit des 
gens ? 

R. 1“ La première de ces réflexions 
est que les hommes ne sont pas enne- 
mis par cela seul qu’ils sont nés sous 
divers climats ou membres de difieren- 
tes sociétés politiques. 

Sans doute , lorsque les hommes font 
partie de peuples différents , ils ne peu- 
vent avoir un dévouement mutuel sem- 
blable à celui que des compatriotes se 
doivent. Étrangers les uns aux autres 
par le langage et les mœurs, séparés 
par des montagnes, des déserts ou des 
iners, paraissant jusqu’à un certain 
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point opposés d’intérêts , la nature ne 
les a pas unis par les liens sacrés du 
droit public; et Fénelon est allé trop 
loin peut-être lorsqu’il a dit : « Je pré- 
fère ma famille à moi y ma patrie à ma 
famille, et le genre humain à ma pa- 
trie. » Mais la société humaine peut en 
effet être considérée'corame étant à la 
patrie ce que la patrie est elle-même 
par rapport é la famille. -Et de même 
que notre affection pour nos proches ne 
doit pas, dans la vue de leur être utile, 
nous engager à nuire aux droits de 
nos concitoyens, de même l’amour que 
nous devons à notre patrie ne doit pas 
nous rendre injustes envers les étran- 
gers, ni nous porter à leur, causer un 
préjudice dans l’intention d’accroître 
nos propres richesses ou celles de notre 
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pays. Les seniUncnts d'affection sont 
plus forts entre concitoyens qu'entre 
hommes faisant partie de peuples di- 
yers, mais il ne s'ensuit pas que les hav ' 
bitants de contrées éloignées , que les 
hommes les plus étrangers les uns auj( 
autres^ même par quelque différence 
de conformation . ne doivent se recon» 

^ r 

naître unis par un sentiment commun 
d’humanité. Parmi les animaux > les 
variations d'une même espèce ne sont 
pas une cause d'antipathie; ces varia- 
tions ne doivent pas être non plus^ 
pour chacun des membres de l'espèce 
humaine 9 un motif d’avorsion. L'hom- 
me blanc 9 rouge ou noir 9 l'Européen 9 
l'Asiatique 9 TAfricnin, ont tous une 
même nature; et le droit des gens réu- 
nit en conséquence le Grec et le Bac- 
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bare, l’babitanl de Pfirîs et eeltii de Pé- 
kin. On düinaiidait ù Socrate d*où il 
était : il ne répondit pas , d’Athè- 
nes, niais, du monde. Sénèque disait: 
« Nous .devons nous regarder comme 
étant membres d’un grand corps; la 
nature nous a tirés tous de la même 
source, et parlé nous a faits parents 
ies'uns des autres. » — « Quels sont vos 
désirs? » disait-on à Confucius. — «Mes 
désirs, répondit-il, ont pour objet tout 
le genre humain; de ses intérêts je fais 
les miens. » Montaigne, citant la ré- 
ponse de Socrate, y ajoute cette ré- 
flexion : « Lui , qui avait l’imagination 
plus pleine et plus étendue, embras- 
sait Tunivers oomme sa ville, jetait ses 
connaissances, sa société, ses afifections, 
à tout le genre humain; non pas 
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comme nous» qui ne regardons qu’à 
nos pieds. » 

2 * Lorsque les nations sont en état 
de guerre , les sujets de ces nations en- 
nemies agissent hostilement les uns à 
l’égard des autres , sans violer le droit. 
Ou a môme prétendu qu’alors ils devien- 
nent individuellement ennemis; mais 
cette opinion est erronée , ses con- 
séquences seraient désastreuses. Rous- 
seau fait à ce sujet la réflexion suivante : 
« La guerre n’est point une relation 
d’homme à homme, mais une relation 
d’état à état, dans laquelle les par- 
ticuliers ne sont ennemis qu’accidentel- 
lement, non point comme hommes ni 
même comme citoyens, mais comme 
soldats ; non point comme membres de la 
patrie, mais comme ses défenseurs. En- 
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^fin , chaque état ne peut avoir pour en- 
nemis que d'autres états et non pas des 
hommes^ attendu qu'entre choses de 
différentes natures on ne peut fixer aucun 
.vrai rapport. ». 

.3* Valtel dit aussi : « Le droit, d'une 
si grande importance, de juger si la na- 
tion a un véritable intérêt de se plain- 
dre, si elle est dans le cas d'user de la 
force, de prendre les armes avec jus- 
tice, si. la* prudence le lui permet, si le 
bien de l'état l'j invite; ce droit ne peut 
appartenir qu'au corps de la nation ou 
au souverain qui la représente. » Cette 
vérité et ses conséquences sont d'une 
application très générale ; mais elles 
, doivent surtout recevoir leur exécution 
dans les armées. Les soldats , les ofii- 
ciers, les généraux, doivent toujours 

i5 
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subordonner leurs actions à la Tolontc de 
celui qui oomuiande en chef, et qui, 
chargé de la conduite des opérations, 
peut seul diriger Tensemble des mouve- 
ments de manière à en tirer quelque 
fruit. Ils ne doivent donc commettre 
que les hostilités prescrites. Ils doivent 
exécuter ponctuellement, et sans les dé- 
passer les ordres qui leur sont donnés. 

11 importe surtout qu'au moment d'une 
action, iis sachent attendre le signal . 
du combat et obéir à celui de la retraite. 
C'est ainsi qu'ils coopéreront utilement 
au succès de la guerre et qu'ils serviront 
bien la patrie. Les peuples de l'antiquité, 
les Spartiates et les Romains ont donné 
quelques exemples de l'observation de 
cette règle. Mais, chez les nations moder- 
nes surtout, on voit souvent les avant- 
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poste» communiquer ensemble , soit 
pendant les trêves ou les armistices, soit 
avant le combat, et ne pas se traiter 
en ennemi hors des cas d’utilité. 

4° Vient ici se placer encore une autre 
question, dont l’auteur de la Science 
du Gouvernement donne la solution, en 
établissant en principe qu’un souverain 
ou un général d’armée ne doit pas se 
battre en combat singulier avec l’enne- 
mi. Il appuie la démonstration de celte 
règle sur l’inutilité d’un tel combat. Et 
il faut ajouter que, la guerre devant tou- 
jours se faire dans ‘l’intérêt du peuple 
entier et non dans l’intérêt personnel de 
son chef, il serait contraire à la raison 
et à la prudence que le peuple entier 
commît son sort et le résultat de la 
guerre au plus ou moins d’adresse, de 
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bonheur ou de force de son prince ou 
de l’un de ses généraux. (£.^ p. loo; 
S., t. III, p. 275. ) 
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» 

CONSIDÉRATIONS 

I 

GÉNÉRALES: 

\ 

JD. Les principes du droit politique 
et du droit des gens sont-ils immuables 
et universels? Enfreints par quelques 
peuples, devront-ils l’être par tous les 
autres ? Fussent-ils généralement mé- 
connus , en conclura-t-on que leur vé- 
rité ne soit pas constante? 

JR. Les principes du droit politique. et 
du droit des gens et leurs justes consé- 
quences sont universels et de tous les 
temps, de même que les principes du 
droit public : car, comme ccux-ci, ils 
sônl fondés sur des yérilés constantes et 

i5. 

\ 
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générales, tirées de la nature des choses, 
des besoins véritables, de Tutilité res- 
pective et commune des peuples; consi- 
dérations qui sont invariables. 

On objecte, avec Machiavel, que, 
si quelques peuples ne les observent 
pas, cela sulüt pour que les autres 
ne soient pas tenus de les observer. 
Mais l’objection, quoique spécieuse, est 
sans fondement. 

D’abord, ces principes observés soit 
par la majorité soit par les plus forts (et 
ceux-là ont un intérêt bien réel à les faire 
respecter) produiraient déjà un résultat 
assez utile. 

Ensuite, ne fussent-ils observés que 
par les plus faibles ou par la minorité, 
leur observation par ceux-ci serait-elle 
plus préjqdiçiable paur eux que pe le 
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sont Tarbitraire et laTiolence^ l’injus- 
tice et le désordre , que leur infraction 
entraîne nécessairement après elle ? 
Qu’un peuple faible, par exemple, soit 
faux et perfide , en sera-t-il moins sub- 
jugué par un peuple aussi perfide, mais 
plus fort que lui ? Sa mauvaise foi ne 
sera-t-elle pas un prétexte dont, celui-ci 
s’emparera pour l’attaquer et pour abuser 
les autres peuples sur ses secrètes in- 
tentions , pour colorer son agression 
des ap(iarences de la justice et empê- 
cher que les autres nations ne s’oppo- 
sent à l’exécution de ses projets ? Une 
conduite conforme aux principes eût 
au contraire fait respecter le peuple fai- 
ble, n’aurait pas donné de prétexte à 
l’agression, ou aurait appelé la pro- 
tection des «ulres puissances. N’uper- 
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cevanit aucun motif plausible de l’atta- 
que dirigée contré ce peuple, ces puis- 
sances n’auraient pu méconnaître des 
projets ambitieux, dont elles-mêmes 
pourraient par la suite derenîr Tictimes. 

Au surplus , s’il n’y a' pas quant à pré- 
sent possibilité d^établir des tribunaux 
humains pour faire respecter les prin- 
cipes du droit politique et du droit des 
gens, l’expérience nous conduit à re- 
connaître un pouvoir répressif dans 
celte force de réaction , dans ce mobile 
d’équilibre et de justice dont tout l’u- 
nivers ressent l’influence. C’est par ce 
pouvoir que l’homme qui refuse d’é- 
couter sa raison, qui dévie du chemin 
de l’honneur et de la vertu , court à sa 
ruine, et que les peuples mêmes lorsqu’ils 
abandonnent l’équité semblent attirer 
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sur eux les foudres célestes et éprou- 

yent bientôt à leur tour les maux qu’ils 

ont semés autour d’eux. « Nous nous 

imaginons souvent, disent de sages 

politiques, que nous n’avpns aucune 

part aux peines que nous souffrons, 

sinon'de les souffrir, parceque nous 

n’avons contribué en rien à la cause qui 

les produit à nos yeux; mais nous ne 

voyons 'pas l’occasion que nous avons 

donnée ù une cause plus éloignée. La« 

cause immédiate est souvent formée 

par renchaioement de plusieurs autres 

causes précédentes, et il snÛlt d’avoir 

• \ 

contribué à l’une d’elles pour pouvoir 
se reprocher un malheur auquel on a 
donné une cause éloignée. » — « Ainsi 
une puissance injuste et trompeuse, 
quelque prospérité qu’elle se procure 
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par ses violences 9 creuse elle-même un . 
précipice sous ses pieds. La fraude et 
rinhumanité sapent peu à peu tous les 
solides fondements de Tautorité. On 
l’admire 9 on la craint 9 on tremble de* 
vaut elle 9 jusqu’au moment où elle 
n’est déjà plus; elle tombe de son pro- 
pre poids et rien ne la peut relevery 
parcequ’elle a détruit de ses propres 
mains les vrais soutiens de la bonne foi 
et de la justice 9 qui attirent l’amour et 
la confiance. » — « Ce n’est pas la for- 
tune qui gouverne le monde. Les Ro- 
mains eurent une suite continuelle de 
prospérités quand ils se réglèrent sur un 
certain plan, et éprouvèrent une suite 
non interrompue de revers lorsqu’ils se 
conduisireut par un autre. 11 y a des 
causes générales 9 soit morales 9 soit 
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physiques , ' qui agissent dans chaque , 
état, l’élèrent, le maintiennent, ou le 
précipitent. Tous les accidents sont sou- 
mis à ces causes; et si le hasard d*nne 
bataille, c’est-à-dire une cause particu- 
lière , a ruine un état , il y avait une 
cause générale qui fiiisait que cet état 
devait périr par une seule bataille. En 
un mot, la disposition principale en- 
traîne avec elle tous les accessoires. « 
Les peuples sont entre eux ce que sont 
les hommes à Tégard les uns des autres. 
Il n’y a de dififérence que celle qui existe 
entre deux corps dont les éléments sont 
semblables et qui ne différent que par la 
force ou l’étendue. Cette différence ne 
change ni les rapports ni les lois de leuf 
nature. Dix hommes doivent se con- 
duire à l’égard d’un autre nombre d’hom- 
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mes^ comme un seul homme enyers un 
autre homme plus ou moins grand, plus 
ou moins fort. Un peuple même est un 
homme colossal; et les principes qui 
règlent ses relations avec les autres peu- 
ples ne ^ sont pas contradictoires avec 
ceux qui règlent les relations individuel- 
les des hommes dont ces peuples se com- 
posent. 

Or le bonheur de chaque homme dé- 
pend de la conduite quMl tient envers 
les autres hommes. Personne n’est assez 
puissant podr avoir lieu de penser que , 

1 

quoiqu’il fasse injustice, on ne sera pas 
en état de lui en faire. On est bien moins 

à portée d’offenser que d’être offensé : 

* > 

;Çar entre dix personnes égaies, il est 
évident que chacune a moins de force 
contre neuf, que neuf n’en ont contre 

I 

\ * 
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une. Si la justice ne régnait pas parmi 
les hommes, l’homme le plus puissant 
courrait grand risque de la Tie toutes 
les fois qu’une seule personne aurait in» 
térêt de le faire périr ; et cette personne 
donnerait à ses pareils l’exemple d’entre- 
prendre la même chose contre elle. 

Et cela aurait lieu non seulement à 
l’égard de chaque particulier,’ mais à 
l’égard de chaque société politique : car 
aucune société politique n’a été jusqu’ici 
' si puissante qu’elle ait pu se passer de 
l’amitièdesautres etque celles-ci n’aient 
pu lui faire du mal. 

Chaque homme,* chaque société doit 
donc faire ce raisonnement: Je yeux être 
heureux, mais j’existe avec des hommes 
et des peuples qui yeulent aussi être 
heureux; il faut par conséquent que je 

1. i6 
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cherche les moyens de me procurer mon 
bonheur en assurant le leur, ou du 
moins sans y nuire. 

/ 

Ce raisonnement aussi juste que sim- 
ple est ie fondement de toute la sagesse 
humaine, la source de tous les principes 
et de toutes les vertus naturelles. Il 
nous importe d’être unis avec les autres 
hommes et avec les autres peuples, de 
Voir le genre humain vivre en bonne 
intelligence. 

11 faut qu^un homme , ou qu’on peuple, 
soit bien dépourvu de sens et de juge- 
ment, pour se croire en droit de prendre 
l’utilité opposée à la justice pour base 
de ses actions : l’intérêt des particuliers 
se trouve dansj’intérêt de la société; 
l’inlérêt d’un peuple, dans l’inléi-êt de 
niumantté tout entière. Chaque homme 
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doitiloDOse regarder comme uq membrq 
de la société humaine, citoyen du monde 
et partie d'un grand tout, dont il doit 
procurer les avantages; et de même un 
peuple ne peut se regarder comme dé- 
taché des autres peuples , et se faire le 
seul centre et la seule fin de son amour^ 
sans renverser la loi de sa création, de 
sa filiation et de sa fraternité avec les 
autres membres de la société humaine. 

Si Ton ne doit pas précisément rendre 
le bien pour le mal à une nation qui 
s’écarte de l’observation des vrais prin- 
cipes, il faut toujours se renfermer à son 
égard dans l’observation de ces principeSir 
On doit traiter avec une bienveillance 
plus marquée les peuples qui les respec- 
tent; mais il ne faut pas les enfreindre à 
l’égard de ceux qui les violent, Il n§ 
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faut pas se rendre coupable des vices 
que Ton réprouve, si l’on veut user du 
droit de les censurer, si l’on veut amener 
les peuples qui en sont infectés à chan- 
ger de conduite. L’injustice et l’impiété 
d’autrui ne nous autorisent point à nous 
rendre coupables d’injustice et d’impiété. 
La nation qui méconnaît envers nous les 
principes nous porte sans doute un pré- 
judice; mais le dommage que nous lui 
causons, en les violant par réciprocité, 
ne répare pas le préjudice qu’elle nous 
a fait éprouver; il est seulement un nou- 
veau dommage que nous ajoutons , par 
notre propre fait, à celui que nous 
avons déjà souiSert par l’action d’autrui. 
Telles sont les conséquences de ce sys- 
tème désastreux de réciprocité dans le 
mal, que le dommage que nous nous 
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causons ù nous-mêmes , afin ,de rendre 
aux autres le tort qu’ils nous ont fait , 
ne prévient pas le tort qu’ils’peuvent 
nous faire encore, mais les provoque à 
ajouter de plus' grandes injustices à celles 
que nous en avons déjà reçues. 

Ainsi, relativement au droit d’aubaine, 
un ministre célèbre a dit, et l’on a fini 
par reconnaître en France, «que, si ce 

droit subsiste chez quelques nations , ce 

% 

n’est pas un motif pour'agir de même 
envers elles, et que la réciprocité, en 
semblable circonstance , ' n’est jamais 
convenable, qu’on ne peut l’exercer qu’à 
son propre détriment. » 

Ainsi un peuple généreux ne doit 
pas, dans son propre intérêt, se livrer 
à aucun acte de représailles. 

Ce n’est pas^ enfin, l’exemple des 

i6. 
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, peuples ignorants que les peuples éclai-* 
rés doivent suivre , sous peine de re- 
noncer à la sagesse et à l’équité ; mais 
c’est aux plus justes et aux plus braves 
qu’il appartient de donner l’exemple. 

Lorsque surtout il s’agit de fixer les 
principes, il faut queleur justesse et leur 
concordance soient sensibles , qu’elles 
puissent devenir évidentes pour la bonne 
foi et l’impartialité; il faut qu’il soit 

I ' ^ 

bien démontré pour un homme judi- 
cieux que leur, observation serait utile à 
tous. Cette démonstration bien établie, 
les principes ainsi mis au jour, c’est é 

i 

tous les intéressés que leur observation 
est recommandée. Lorsqu’un auteur 
conseille la perfidie, l’assassinat, le 
poison, il ne dit pas aux uns. Soyez sans 
parole et sans foi, assassinez, empoi- 
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sonnez; et aux antres, Laissez-vous, 
duper, trahir, assassiner, Le conse.i][ 
qu’il donne est général. Chacun doit, 
suivant lui , s’y conformer : et c’est ce 
qui le rend évidemment absurde. 

' £t quand , enûn , les principes du 
droit politique et du droit des gens se- 
raient généralement méconnus , quand 
toutes les parties essentiellement inté- 
ressées à leur exécution seraient assez 
ennemies d’clles-mêmcs pour en suivre 
d’autres propres à les accabler de calor 
mités, il ne s’ensuivrait pas que la rair 
son eût tort , que le vice fût louable , 
que la vertu fût vile, et que les .prin- 
cipes qui flétrissent l’un et qui tendent i 
faire triompher l’autre fussent faux, sans 
fondement' et sans réalité; qu’il falUU 
en conseiller d’autres contraires au boo' 
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• sens et à l’utilité générale , lesquels 
ne seraient pas seulement infructueux 
comme les premiers peuvent l’être faute 
d’exécution, mais qui seraient d’autant 
plus pernicieux qu’ils seraient plus exac- 
tement suivis. Il en résulterait seule- 
ment que les peuples ( ou les hommes 
qui les dirigent) ne seraient pas assez . 
éclairés sur leurs intérêts véritables , et 
que par conséquent il importe par-des- 
sus tout de leur faire mieux comprendre 
les avantages immenses des vrais prin- 
cipes. (E., p. 108 ; S., ti III, p. 327. ) 

D, Quels moyens, enfin, seraient 
assez efficaces pour faire religieusement 
observer les principes du droit politique 
et du droit des gens? 

R* Ce n’est; comme nous venons de 
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le dire, que lorsque rutilité de ces prin- 
cipes sera mieux comprise , que la reli- 
gion et une sorte de droit écrit exté- 
rieur (ou les conventions et les traités) 
contribueront avec plus d’eflGlcacité à en 
procurer Texécution. 

ta religion, aussi bien que la morale , 
suit le développement des connaissances 
humaines et les progrès de la civili- 
sation. Elle est elBfet et cause , et elle ne 
s’épurer qu’autant que l’esprit s’éclaire, 
que le jugement se perfectionne , que la 
raison s’affermit. 

La religion des peuples sauvages est 

« 

barbare comme leurs mœurs; elle est 
atroce, surtout sous les divers rapports 
du droit des gens, en ce qui touche les 
prisonniers de guerre , les représailles , 
les otages’, etc., et en général en tout ce 
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qui concerne ks étrangers pendant la 
guerre etsouyent pendant la paix. 

La religion des Scythes, celle de plu- 
sieurs peuples de l’antiquité, leur ordon- 
nait d’immoler à leurs dieux Tinfortuné 
qui abordait chez eux, celui que la 
tempête jetait .malgré lui sur leurs ri- 
yages. 

Toutes les religions des peuples païens 
étaient grossières et impies, contradic- 
toires et absurdes, comme leurs institu- 
tions et leur législation. 

La religion des Hébreux, celle que 
leur avait enseignée Moïse , outrageait 
les principes les plus sacrés du droit des 
gens , particulièrement lorsqu’elle les 
provoquait à une guerre d’extermino- 
lion contre toutes les nations voisines. 

Huzaël, vainqueur, ordonne de scier 
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les femmes enceintes et de faire périr 
leurs enfants. 

« Heureux seront ceux qui écraseront 
contre la pierre les enfants des Babylo- 
niens, » dit un passage de rancien Tes- 
tament. 

C’est ainsi que la vengeance divine 
prescrivait aux Israélites de traiter les 
Ammonites, les Ghananêens, les Ma- 
dianites , les Âmalécites. 

Joseph, parlant de ces derniers ^ dit 
« 

que le roi Saül les fit tous passer au fil 
>de l’épée ; sans distinction d’âge ni de 
sexe, € Croyant, ajoute-t-il, ne com- 
mettre rien en cela de trop cruel , pre- 
mièrement parceque c’étaient des enne- 
^mis qu’il traitait ainsi , et ensuite à 
cause de l’ordre de DieUj auquel- il ne 
pouvait désobéir sans danger. » * 
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Après la défaite des cinq rois madia- 
nites5 Moïse blâma les principaux oHi- 
ciers 9 les tribuns et les centeniers , 
d*aroir épargné les femmes et les en- 
fants; et, peu de temps ayant sa mort, 
il rassembla les princes des tribus et les 
chefs des familles, pour leur relire la 
loi et les ordonnances , pour les exhorter 
à les pratiquer avec exactitude et persé- 
vérance, et il leur dit : « Lorsque vous au- 
rez vaincu les Héthéens, les Gergéséens, 
les Amorrhéens, les Ghananéens, les 
Phérézéens, les Hévéens et les Jébu- 
séens, sept peuples plus nombreux et 
plus puissants que vous n'êtes , vous ne 
ferez point alliance avec eux. Au con- 
traire , vous les détruirez tous avec l’é- 
pée;, vous renverserez leurs autels, 
briserez leurs statues, brûlerez tous les 


Digitized by Google 


1 ^ ^ 

C01ïSIl>iBÀTl0S9 GBSEEAtES. 105 

ouvrages de sculpture; vous abattrez j 

leurs bois profanes ; vous ne laisserez 
rien subsister de ce qui leur aura ap- | 

partenu. Si vous observez avec fidélité j 

tout ce que je viens devons dire, le Sei- ^ 

gneur gardera avec vous l’alliance et la j 

miséricorde qu’il a promises à vos pères. || 

Les Israélites ne furent que trop fidè- 
les à suivre ces injonctions ; ils les exé- J 

entèrent avec une odieuse ponctualité, j 

et lors de la prise de Jéricho, et lors de . | 

la destruction de la ville de Haï, et en i 

.1 

mille autres circonstances. Cependant 
les prêtres, ambitieux et avares, leur 
reprochaient sans cesse de n’en avoir •' 

point fait assez. j 

Il y a bien loin, sans doute, des 1 

préceptes de cette religion barbare à la j 

parole.de Jésus-Christ. | 

!.. »7 . i 

. i 
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« Cetio parole prescrit l’obserralion 
de tous les principes du droit public ^ 
du droit politique et du droit des gens* 
La morale qui en découle est universelle; 
elle veut qu’ii l’exemple de Dieu, qui 
fàit lever son soleil sur les uns et les 

autres sans distinction , nous ne refusions 

\ • 

à aucun homme , do quelque nation 
quMl soit , notre assistance et notre se- 
cours : témoin l’apologue du Lévite et 
du Samaritain. 

toutefois, dix-huit siècles se sont 
écoulés depuis la mort du Christ; et 

A 

quel a été , depuis lors, l’état de la ci» 
\ilisation relativement & robservotion 
des principes du droit politique et du 
droit des gens ? Pendant combien d’an- 
nées ces ordonnances de Moïse* ne 
furent-elles pas , pour les chrétiens 
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mûmes, une source, do superslilions et 
d’horreurs t II n’y a pas si long*temps 
encore qu’à cet égard les publicistes , ' 
ou n’osaient émettre leur pensée, ou 
ne faisaient pas une distinction si né* 
cessaire. 

Dix-huit siècles se sont écoulés depuis 
que la haine des pontifes fît expirer Jé- 
sus-Christ sur la croix ; et toutefois 
quel est de nos jours l’état de la civili- 
sation? Four la plupart, la religion» 
dépourvue de fondement, n’est qu’un 
mot vide de sens, qu’une futile démon*" 
stration de pratiques extérieures » qui 
bornent et tuent l’intelligence , qui 
laissent l’esprit sans culture, et aux- 
quelles rûme et le cœur restent élran- 
^ gers et insensibles; ou , si elle est quel-» 
quefoîs ivtile, elle dégénère le plus sou? 
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Tcnt en une sorte de fanatisme et de sn- 
perstition^ mille foisplus propre à porter 
les peuples et les hommes à TÎoler les 
principes du droit qu*à les faire respec- 
ter. Non seulement la plus grande partie 
de la population du globe repousse ou 
ignore la morale de rÉyangile; mais, 
chose plus désastreuse , les hommes 
qui en invoquent la puissance l’outra- 
gent, le dénaturent et le font haïr; et, 
dans le petit nombre même de ceux / 
qui sauraient le comprendre, il en est 
qui l’oublient. Vaincus du moins par 
le torrent, ils n’ont pas la force de pra- 
tiquer sa loi et d’en tirer la règle de 
toutes leurs actions. 

Et, d’un autre côté pourtant, avant 
même qu’une religion sage eût lui sur 
la terre, les familles, les villes, les 
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provinces s’étaient unies ; et il était ré- 
sulté de leur union un avantage réel 
pour la civilisation. La civilisation elle- 
même eût produit plus de bien, elle 
en produira davantage , en se perfec- 
tionnant et en rendant les intérêts 
communs des peuples plus sensibles 
pour tous, a Les peuples, comme les 
individus , sont incomplets s’ils sont 
isolés. Ils peuvent, au contraire, s’a- 
méliorer et se compléter, pour ainsi 
dire, par des communications mutuelles. 
L’expérience des uns doit .tourner au 
profit de tous. Les rapprochements 
'établis entre eux favorisent les moyens 
de corriger les abus, de réformer les 
institutions, de prévenir les révolutions 
et les commotions violentes, d’amener 
peu à peu le bien-être de chacun, la 

. > 7 * 
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prospérité générale, et la stabilité de 
l’ordre social.» . 

£n rapprochant des principes tous 
les détails de la législation relative aux 
étrangers, le droit écrit extérieur serait 
UD naoyen de les faire mieux observer. 

Donc, chez tous les peuples civilisés 
et qui tiennent ù avoir un système 
complet de législation, une partie si 
importante de celte législation, soit eu 
temps de paix, soit en temps de guerre, 
devrait être la matière d'un code parti- 
culier, dont toutes les dispositions se- 
raient précises cl concordantes entre 
elles et avec les vrais principes,du droit 
politique et du droit des gens, et non 
pas fondées sur de simples coutumes 
plus ou moins variables, sur des juris- 
prudences plus, pu inoi/|s réprouvées 
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par le bon sens, o Les couliimes intro- 
duites par un long usage, dit Valtel , 
lient les peuples qui y ont donné un 
consentement tacite et doivent être 
respectées quand elles n’ont rien de 
contraire à la loi naturelle ; mais «elles 
qui donnent atteinte à celte loi sacrée 
sont vicieuses, et sans force, et, loin 
de se conformer à de pareilles lois, 
toute nation est obligée de travailler à 
les abolir.» 

En concluant, reconnaissons surtout 
que ces sages principes de politique ne 
seront exactement suivis qu’autant que 
l’ordre et la justice deviendront en tout 
point la base des institutions , qu’autant 
que l’organisation sociale , dans ses 
fondements et dans ses détails, sera 
complètement assise sur les principes 
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du droit; principes toujours fondés sur 
les rapports vrais des hommes et des 
choses 9 considérés d’après l’imperfec- 
tion de cette nature humaine dans la 
personne même de ceux qui gouver- 
nent. 

Et c’est ainsi que nous nous trouvons 
nécessairement conduits ù rechercher 
quels sont ces autres principes essen- 
tiels du droit constitutionnel ou d’orga- 
nisation. ( £., p. 4o 109; S.9 t. 1I9 
p. a6 et 228; t. 111 9 p. 53 1.) 


FIN DU PREUIER VOErME. 
» 
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